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De jr.ves problèmes de aéc4riotaiiûn des ~ S S S O U ~ C ~ S  riatur=Llts 
se aanir'os:inc pratiquement sur l'ensemble du tezritoire de la Guinée- 
Bissau. Ces problimes sont de nature à compromettre d'une facon irréversi- 
ble les possibilités de déVelOQQeaent à long terme du pays, si rien n'est 
fait pour modifier Les interventions humaines qui engendrent la dégra- 
dation d'un milieu naturel relativement fragile. 

En effet, la pratique traditionnelle de La culture itinérante, 
les défrichements anarchiques les feux de brousse, La mauvaise applica- 
tion de nouvelles technologies, notamment la traction animale et enfin, 
la non prise en compte des contraintes écologiques et technologiques dans 
Les prévisions du nouveau plan quadriennal (qui prévoit de quintupLer 
la production agricole à moyen terme) risquent d'entraîner une déstabilisa- 
tion durable des écosystèmes mis en exploitation. 

L'examen des informations disponibles et Les observations 
effectuées sur le terrain, dans le cadre du projet UNSO/UNESCO/DES/Ga/û2:003 
ont permis d'établir un diagnostic de La situation actuelle de La Guinée- 
Bissau, en matière de conservation des ressources naturelles agricoles, 
forestières et pastorales. Ce diagnostic a servi de base pour la formu- 
lation d'une stratégie de protection de La capacité productive des res- 
sources naturelles à proposer au gouvernement. Cette stratégie est as- 
sortie de divers instruments d'application (projets et programmes) et 
d'une estimation des moyens nécessaires à sa .réalisation (budget). 

Le diagnostic de la situation actuelle de dégradation des 
ressources naturelles renouvelables a été établi par zone administrative, 
dont les caractéristiques écologiques sont plus ou moins homogènes, ceci 
afin de respecter le souci de décentralisation et de régionalisation expri- 
mé par le gouvernement. 

A L'échelle du pays, parmi les divers phénomènes de détério- 
ration du M l i e u  repérés, on peut citer, par ordre d'importance, La 
réduction de la superficie forestière et sa dépréciation, la baisse de 
fertilité des sols, l'érosion, la salinisation et l'acidification des sols. 

La dégradation du couvert végétal est particulièrement impor- 
tante dans La zone I, où on assiste à la disparition quasi complete des 
formations forestières autour de Bissau, et dans Les centres 2 forte 
concentration humaine tels Biombo, Cantchungo, Mansoa et Xhacra, en 
zone II dans les secteurs de Bafata, Gabu, Pitche et Pirada, en zone IV, 
particulièrement sur L'île de Bolama, et dans une proportion moindre, 
en zone III. La réduction du couvert végétal s'accompa3ne d'une dirninu- 
tion de la qualité des peuplements forestiers. Les bonnes essences de 
valeur commerciale tendent à disparaître au profit d'espèces savanicoles 
pyrophiles. La régénération naturelle peur difficilement se développer, 
en raison de la fréquence du passage des feux de brousse. La diminution 
de valeur des forêts guinéennes qui en résulte est sensible dans les 
derniep grands ensembles forestiers comme on en retrouve dans L'Oio, 
où des noyaux de savanisation one été constatés (Jubembem, Oungal, 
Canjambari) et dans les secteurs de Pirada, Pitche, Gabu, dans le 
Gamamudo et au nord-ouest du pays, de San Domingos vers Bigene. 



- 502 de forêts claires et de forêts dégracées, - 20% de forêts secnes et demi-sèches moyennement denses, - 5% de forêts subhumides de transition. - La forêt tropicale serait présence sous iorae de Lambeau 
dans l'extrême sud du pays. 

Les estimations de SCET International, de 1976, reconnaissaient 
à la zone, une densité forestière beaucoup plus élevée. L'atude de 
1981 montrait également que la régénération naturelle actuelle était 
insuffisante pour approvisionner de manière soutenue une industrie du 
bois. 

La baisse de fertilité des sols est également importante. Elle 
est accentuée dans certains secteurs à forte concentration de population. 
Des terrains épuisés ou en voie d'épuisement ont été repérés au sud de 
Cantchungo et Bula, Calequisse, dans le Biombo, Nhacra, le long de 
l'axe routier Hansoa-Bissora, dans Le Cossé, Pitche, Sonaco, Contuboel, 
Boe, Fulacunda, Bolama... Cette baisse de fertilité atteint divers types 
de sols : des plateaux à vocation agricole (Sonaco, Cossé), des versants 
à vocation agricole marginale (Nhacra, Bula...), des bas-fonds à sols 
hydromorphes où des rizières d'eau douce ont été abandonnées ou sont en 
perte de production (Paunca, Canquelifa, Camajaba ... 1. Les sols agricoles 
du sud sont égalernent affectés par une diminution de fertilité, dans les 
secteurs de Fulacunda, Bolama, Boe, Quebo. 

Les manifestations de L'érosion ne sont pas spectaculaires, 
en raison du faible modelé du relief, excepté dans le sud-est du pays. 
Elle se marque cependant un peu partout, d'une manière insidieuse, la où 
le couvert végétal est réduit par des pratiques culturales, sur les 
pentes faibles. Elle peut se traduire par une perte de L'horizon super- 
ficiel comme autour de Bissau, à Bissora ..., ou encore par l'apparition 
de plaques ou. d'affleurements Latéritiques dans les secteurs de Boé, de 
part et d'autre des rios Geba et Corubal, dans les vallées de l'Oio, 
dans la région de Gabu... 

I 

La salinisacion des rizières, récupérées sur sols de mangrove, 
peut être constatée dans le nord; surtout dans les secteurs de Zlansoa, 
Caio, Biombo, Cacheu ... Lorsque Les teneurs en sels atteignent un niveau 
élevé, les rizières doivent être abandonnées. 

L'acidification des sols de mangrove est un problème réel 
qui est lie au drainage réalise pour La constitution de riziSres. Cette 
acidification des sols concerne tout l'ouest maritime du pays mais a 
été particulièrement signalée dans le Quinara et le Tombali. 

Les causes principales de La dégradation des écosystèmes tisn- 
nent essentiellement à divers facteurs d'ordre écologique ec humain. 
Les facteurs écologiques (climat, sol) peuvent accélérer Les processus 
de détgrioration constatés, principalement lorsque disparaît La couvercure 
végétale. ils couchent à La fois La fertilité des sols, L'intensité de 
1 'érosion, la salinisacion et dans une moindre mesure, l'acidificacion 
des sols. 



. .  L'svolucisn du clinat lorâ.de !a dzrzigre c t c s ~ n i è  s? carac- 
térise par une aisinution générais 6s la piuviosi:i '152 k 3F;sau SC 
à 3olama, jZ à 3afata), un nec raccourciàsemenc c!? ;a îaison pluvieuse 
(dixinution du non5re de jours de pluie et des quantités d'eau tombées) 
et La présence ds cources périodes sèches durant La saison humide. Ls 
biLan hydrique annuzl des SOLS ast négatif dans Le nord-est du pays. 
Les pluies sont fortes et violentes et leur agressivité, surtout en dé- 
but de cycle, provoque des phénomènes d'irosion importants sur les sols 
mis à nu. L'insuffisauce des pluies de ces dernières années et leur mau- 
vaise distribution pendant le cycle cultural n'a pas permis un Lessivage 
correct des sels, remontés à la surface des sols par capillarité, 
durant la saison sèche. De nombreuses rizières ont dû être abandonnées en 
raison de leur teneur ,en sels trop élevée. Les consequences de cette si- 
tuationsontune plus forte pression sur les terres de brousse, diminuant 
ainsi les surfaces forestières, la longueur des jachères, entraînant une 
baisse de la fertilité des sols. 

Les - sols, à majorité ferrallitiques et ferrugineux tropicaux, 
sont par leur nature, extrêmement fragileS.Les argiles, kaolinites pour 
la plupart, possèdent un complexe absorbant et une capacitk d'échange en 
bases très faibles. La texture sableuse à argilo-sableuse des horizons su- 
perficiels facilite le Lessivage des éléments nutritifs, surtout en l'ab- 
sence de tout couvert végétal protecteur. La structure est détruite 
(phénomène de battance) par l'agressivité des pluies et l'érosion ap- 
paraît, même sur les pentes faibles. Le compactage des sols provoqué par 
la pluie entraîne une diminution de leur peméabilicé à l'eau et compromet, 
à long terme, les réserves hydriques des sols. Le couvert végétal, surtout 
forestier et la teneur en matière organique (en quantité et qualité) 
jouent un rôie primordial dans Le maineien de la fertilité des sols. 

L'exploitation par l'home, de cet environnement reconnu 
fragile, provoque ec accélère Les phénomènes de détérioration du milieu. 
Les causes principales des interventions humaines ont été largement 
analysées dans le présent rapport. Mous les reprenons ici succinctement, 
en notant leurs conséquences nésacives sur les ressources naturelles. 

ta plus imqortante, par son étendue et ses effets destructeurs 
à moyen et long terme, est sans aucun doute les feux de brousse. Selon 
le rapport de TECHNO-FORET (19821, on estime à 40.000 ha La surface at- 
teinte annuellement par les feux. Les raisons de l'utilisation de ces 
feux sont multiples et variables d'une région à L'autre : les défriche- 
ments de forêts et de jachères et La mise à feu des résidus de culture 
par l'agriculteur, la recherche de repousses de graminées par le pasteur, 
le brûlis du sous-bois dense par le chasseur pour augmenter La visibilité 
et créer des gagnages pour Le gibier, le nanque de surveillance des 
meules des charbonniers, L'élimination du sous-bois gênanr: pour Le dé- 
-bardage des bois lors de L'expLoitation forestière, la négligence des 
récolteurs de- miel et de vin de palme, utilisant des torches enflammées 
pour éloigner les insectes, et enfin les t'eux provoqués par Le distrait, 
le fumeur, l'inconscient, les enfants ... 

Les conséquences à moyen et long termes sont.Les suivantes : 
dégra4ation qualitative et quantitative du' couvert forestier, diminution 
de la fertilité des sols par altération des propriétés physiques, chimi- 
ques et biologiques (destruction de La structure, disparition des clé- 
ments nutritifs soit par lessivage, volatilisation ou érosion hydrique 
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t c  SoLLiine, jtirilijation teq?oraFrz), riducEion is 13 car>ac t~ U? 
ricention en eau des sols par Leur com?acta;e (pnénonènes a2 tatcance 
occasionné par l'agressivité des pluies), diainution de La capacité 
de régénération de la végétation ec des sols, savanisacian, unifanisa- 
tion des paysages et des ressources cynégétiques. 

L'intensité des défrichements pour la culture joue également 
un rôle important dans la dégradation des ressources naturelles. La tec'n- 
nique d'élimination du couvert végétal pour la mise en culture des EorOts 
et des jachères laisse, dans certains cas, peu de chance a la végétation 
naturelle de se reconstituer. I1 s'agit du brûlis et de l'incision pro- 
fonde du tronc provoquant la mort de l'arbre. 

Le dessouchage progressif des champs, notamment pour l'utilisa- 
tion de la culture attzlée, limite égalernent l'installation d'un couvert 
végétal satisfaisant lors de la mise en jachère. . 

L'extension de la culture de riz en sec, qui ne peut se pra- 
tiquer que sur des terres nouvellement. défrichées, amplifie le phénomène 
de la diminution des surfaces forestières. On estime entre 15.000 et 
17.000 ha les superficies annuellement réservées à cette culture. Les 
forêts claires et forêts dégradées sont fortement sollicitées dans les 
secteurs à densité de population élevée et où les rizières souffrent de 
baisse de production. 

Le type de défrichement opéré influe beaucoup sur la baisse 
de fertilité des sols et les phénomènes d'érosion. Si le terrain défriché 
conserve une certaine capacité de récupération après sa mise en jachère, 
soit par la repousse de souches, soit par le léger couvert arboré qu'on 
y a maintenu (en zone ï et ïV, la culture vivrière se fait en association 
avec les palmiers), les effets négatifs du défrichement sont nettement 
atténués . 

La reduction du temps de jachère (disparition de la jachère 
forestière) et l'utilisation maximale des sols jusqu'à leur complet épui- 
sement, ne permet pas la reconstitution ni de Leur fertilité, ni d'un 
couvert végétal rapide. L'intensité des phénomènes d'érosion en est accme. 

à trop courte rotation 
L'exploitation forestière/pour la production de bois de feu 

et de service est responsable du déboisement de vastes étendues autour des 
villes (Bissau, centres urbains de la zone I, Gabu, Bafata ... ). L'écrémage 
des plus beaux arbres dans les derniers massifs forestiers compromet 
sérieusement l'avenir des ressources forestières. De plus, la régénération 
naturelle y est limitée par le passage fréquent des feux de brousse 
et par le pâturage du bétail. 

On a constaté peu de cas de surpâturase, Localisés essen- 
tiellement en zone II, où certains secteurs onc atteint leur capacité de 
charge : Pirada, Sonaco, Pitche. 

Les pratiques agricoles jouent un rÔLe prépondérant dans L'in- 
tensité des phénomènes de degradation du milieu car elles influent sur 
La tepeur en matière organique et sur la porosiré des S O L S ,  responsables 
de La stabilité structurale, du bilan hydrique et mineral, de l'activité 
microbienne.. . .~ 
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!lous ne raprenons ici qui Lcs EaçDns caiir-raies ?ouvant a-mir 
ün affet négatiE sur Les sols. 

Le labour intense et profond provoque une zineralisation de 
La natiére organique, et les éléments nutritifs jonc rapiderïlent entraznis, 
soit gar Lessivage, soir par ruisselianent. L'érosion rrouve un terrain 
favorable pour se manifester. Le billonnage, correctement effectué, évite 
l'asphyxie des racines sur les sols Lourds, mais favorise l'érosion lors- 
qu'il est pratiqué dans le sens de la plus grande pente. La semis tardif 
et sa faible densité conduisent aux mêmes effets négatifs que le labour 
profond. La monoculture de l'arachide en zones I et II, et du haricot 
en zone IV affecte les propriétés physiques des sols et leur fertilité. 
L'extension des cultures par l'utilisation de la traction animale réduit 
le temps de jachère et peut contribuer à l'épuisement des sols lorsque 
Les règles agronomiques appropriées ne sont pas respectées. Cependant, 
il faut souligner que cercaines méthodes culturales, utilisées par le 
paysan guinéen, peuvent réduire les effets destructeurs évoqués ci-des- 
sus. Elles sont à prendre en compte, même si elles doivent faire l'objet 
d'amélioration (cultures associées, semis sans labour). L'association des 
cultures : Les rotations, les assolements, Le labour minimal, le paillage 
et l'enfouissement des pailles, l'épandage des cendres, La fumure organi- 
que par Le pacage nocturne des bovins dans certains champs, La protection 
des cultures contre divers prédateurs sont autant de thèmes à étudier at 
à expérimenter en s'inspirant de l'expérience paysanne. 

D'autres facteurs influencent également la gravité de la dé- 
térioration du milieu. Ils ont été analysés dans le chapitre ïI..Ces 
facteurs se rapportent notamment au contexte socio-économique qui explique 
en grande partie le comportement des paysans. 

La pression démographique est importante en zone I. La sali- 
niçation des terres de mangroves, la rupture des digues de nombreuses 
rizières suite à leur abandon pendant la période de lutte pour la libé- 
ration, les difficultés techniques de leur récupération affectent les 
rendements de la culture de riz. Le paysan guinéen doit se tourner vers 
d'autres cultures vivrières (notamment Le riz de plateau) ou d'autres 
activités lui permettant de s'assurer un revenu financier complémentaire 
(production de charbon de bois par exemple), augmentant ainsi la pression 
sur les forêts. 

Des courants migratoires des régions les plus peuplées (Nansoa, 
Nhacra, Bijagos) vers Les moins peuplées de La zone III, existant depuis 
longtemps, sont grossis depuis l'indépendance par le retour progressif 
des anciens déplacés de guerre. La sécheresse a accéléré le rythme de 
ces phénomènes. Cela a contribué à augmenter à nouveau La pression sur 
les ressources naturelles de la zone : augmentation des défrichements, 
des brûlis, des Labours. Le risque de dégradation des sols et de La ve- 
gatation se trouve ainsi accru. 

La structure économique du pays n'est pas bien articulée.Le 
secteur productif agro-pastoral c.onnaît des difficultés d'approvisionne- 
ment, de commercialisation, de crédit, qui découragent La production 
pour le marché. Il en résulte une tendance vers la fermeture des écono- 
miesepaysannes sur elles-mêmes, et l'intensification des phénomènes de 
migration de la min-d'oeuvre et du commerce clandestin ou du CKOC. 

Deux directions différentes coexistent en ce qui concerne la 



Lasique cz l'organisatisn ds L'éssace Écononiiqce r?acirr;al. L'-ne, traci- 
tionnelle, se nanifeste dans diffërentes franges d2 :srritaire sult;an- 
une ditêc c ion nord-sud, approxisariveaent . L'autiz, "zadsrns"y gaitant 
aes ports saricimes pénètre l'intérisur dans La direction auest-est. Ces 
deux cypes d'axe se croisent en divers poincs du territoire. Le faible re- 
couvrenent de ces deux axds correspondant aux deux sys:imes économiques 
en présence traduit la mauvaise articulation fonctionnelle de l'aconomie 
du pays. Deux types de population cohabitent sans divelopper entre eux 
des liens économiques étroitS.Cela traduit le divorce qui persiste entre 
ville et campagne et la difficulté d'intégrer les deux systémes économi- 
ques. L'analyse des circuits économiques n'a été abordée que pour identi- 
fier 1' influence qu'<ls peuvent exercer sur la poli,tique de protection de 
la Nature, Quelques propositions ont 6th avancées pour pallier les défail- 
lances constatées dans ce domaine, en vue de favoriser la realisation des 
objectifs de produccion et de protection des ressources. 

Quant à,la stratégie proposée à la lumière des résultats de 
l'examen de la situation'écologique et socio-économique du pays, elle re- 
pose d'une part sur un certain nombre de principes directeurs et d'autre 
part, sur un ensemble de recommandations d'ordre technique et d'ordre ins- 
titutionnel (chapitre III). Elle vise c o m e  objectif à long terme l'obten- 
tion du maximum de production compatible avec le renouvellement des res- 
sources exploitées. 

Les recomnandacions d'ordre technique portent sur les bases 
nécessaires pour la gestion rationnelle des ressources naturelles visant 
à assurer les meilleures conditions pour le développement de La production 
agro-sylvo-pastorale et pour la préservation du potentiel de production 
de ces ressources. 

La mise en place d'un Plan national d'action pour lutter contre 
La dégradation du milieu naturel demande un support institutionnel plus 
étoffé que celui qui existe actuellement et un renforcement de certains 
moyens d'action essentiels. Le présent projet propose dans un premier temps 
la mise en place de cellules d'aménagement du territoire au sein des 
principaux ministères concernés (Bureau du Plan - GAPLA - au Hinistère 
du Développement rural, Services des Forêts au Ministère des Ressources 
naturelles, Direction générale de la planification, au Secrétariat d'Etat 
au Plan et à la Coopération internationale). 

Une coopération étroite doit être instaurée entre ces cellules 
et les différents services intervenant dans le secteur rural, ainsi qu'en- 
tre ces différentes cellules elles-mêmes ; la cellule du Secrétariat d'Etat 
au Plan devant jouer un rôle particulier de synthèse et de coordination 
des activités qui seront entreprises dans le cadre de la stratégie proposée. 
Un programme d'activité est proposé pour l'ensemble des cellules en vue 
de préciser leurs rôles respectifs et les modalités d'insertion de la scra- 
tégie de protection des capacités de production des ressources nacurelles 
renouvelables, dans la stratégie générale de développement économique et 
social du pays. 

La mise en place de ces cellules est envisagée à travers crois 
projets qui constituent l'élément moteur de cette stratégie. L'objeccif 
essentiel qui est assigné 1 ces cellules est d'assurer La prise en compte 
de la'dimension ''protection de la nature" dans les programmes de mise en 
valeÙr des ressources naturelles du pays. Un accent parciculier esc mis sur 
la formation des cadres 2 cous les niveaux, car l'insuffisance de cadres Eor- 
mes constitue l'une des principales concrainces qui entravent La mise en 
oeuvre des programes de développement du pays ee L'ueilisation racionnelle 
de ses ressources. 



I .  Origine du projet. 

En septembre 1981, l'UNS0 a pubLi4 son rapport de mission 
"Analyse du problime de La désertification et examen des activités en 
cours et prévues pour la mise en oeuvre du plan d'action pour combattre 
la désertification en République de Guinée-aissau". 

Ce document montre que les. phénomènes de dégradation du milieu 
sont importants en Guinée-Bissau et qu'ils méritent d'être étudiés d'une 
façon approfondie en vue de faire le diagnostic et proposer un plan de 
lutte contre la désertification et pour la protection des ressources na- 
turelles. 

Cette mission d'études a fait l'objet du projet üNSO/DES/GBS/ 
82/003 "Assistance au Secrétariat d'Etat au Plan et 3 la Coopération 
internationale pour l'élaboration d'un plan national pour lutter contre 
la dégradation du milieu naturel". 

2. Rappel des objectifs du projet. 

Les objectifs inmédiats consistent en la préparation d'une 
proposition de stratégie de lutte contre la désertificarion et de protec- 
tion de l'environnement à soumettre pour cornentaire et approbation aux 
différentes instances gouvernementales. 

Quant aux objectifs à long terme auxquels doit contribuer La 
mise en oeuvre d'une telle stratégie, ce sont les suivants : 

- protection de l'environnement ; - développement et amélioration des pratiques agro-pastorales ; - méthodologie nationale à suivre pour intégrer les préoccu- 
pations de lutte contre la désertification et de protection 
de l'environnement dans Les programmes et projets de déve- 
Loppement économique et social. 

les activités de lutte contre la désertification et la dé- 
gradation des ressources naturelles. 

- augmentation du potentiel humain pour mener à bien toutes 
3. Approche méthodologique et plan de travail. 

Ces deux sujets ont été exposés dans le document intitulé 
Approche méthodoLogique et plan de travail pour étudier les problèmes I' 

de détérioration du milieu naturel en République de Guinée-Bissau", 
dont des extraits substantiels figurent en annexe. Ce document a été 

-approuvé par le Gouvernement par lettre adressée à l'UNS0 en date du 
28 mars 1983. Toutefois, cette lettre signale qu'étant donné que la plu- 
part des cadres nationaux sont mobilisés par la préparation du Premier 
Plan Quadriennal 1983/1986, leur participation aux activités proposées 
serait assez limitée. En outre, le Gouvernement a demandé d'approfondir 
l'étude socio-économique suggérée par La sission, et d'amender le document 
de projet dans ce sens. 



Ii canvien: de souligner dss 1s di?arc qlis c==?ïs ::xu de 
â + s  canaicians clisaciques et en particulisr d e  l'i=?cr:inc2 de !a ?!U- 
viJzécrie, la Cuiaée-3issau n'est pas confrontée.5 un ?roo!S=e de déser- 
tification au sens strict du terne, mais elle esc exposée à différents 
processus de déqradacion du milieu naturel qui affectant ses ressources 
agricoles, pastorales a t  forestières. Dans ce contexte la ?risente 
étude a mis l'accent sur la définition d'une stratégie pour la protectiot 
du milieu naturel et l'exploitation rationnelle de ses ressources. 

Dans le cadre de cette étude, on définit la dégradation des 
écosystèmes comme un processus qui diminue la capacité actuelle et po- 
tentielle de production de biens et de services. On se réfère donc à la 
fois à un état et à un risque de dégradation. On entend également par res- 
sources naturelles, les richesses naturelles renouvelables qui sont à 
la base des processus de production agricole, forestière et pastorale. 

La démarche suivie par la mission a consisté à déterminer 
les phénomènes de dégradation les plus graves et fréquents; à.les loca- 
liser dans l'espace et 5 en estimer qualitativement l'intensité et les 
risques d'extension, selon le type de paysage ou d'écosystème exploité. 

Les processus bio-physico-chimiques qui les expliquent ont 
été étudiés, pour déteminer la forme qu'ils prennent en Guinée-Bissau. 
Les causes anthropiques qui provoquent la dégradation ont fait 1' objet 
d'une attention spéciale : on a abordé pour cela l'analyse des diverses 
technologies traditionnelles et modernes pratiquées à l'heure actuelle dans 
le pays, afin d'y déceler de façon précise les pratiques responsables 
du déclenchement ou de l'accélération de certains processus de détériora- 
tion du milieu. Aussi, les interventions de L'Etat, à travers les projets 
de développement et l'action de ses services, ou par l'intermédiaire des 
entreprises étatiques d'exploitation ont été pris en compte. Enfin, l'étude 
des liens qui existent entre l'économie traditionnelle paysanne et 
celle, moderne, de 1'Etat a été abordée. La synthèse des résultats ob- 
tenus par ces études a conduit 2 l'élaboration d'un diagnostic. 11 est 
exposé au Chapitre 1 pour ce qui concerne les phénomènes de dégradation, 
au Chapitre 2 pour les aspects socio-économiques et institutionnels. 
Ce diagnostic devait nous permettre de formuler un certain nombre de 
rec-ndations d'ordre technique et institutionnel et de proposer une 
stratégie de protection de la capacité productive des ressources agro- 
sylvo-pastorales permettant de mettre en applicacion les recommandations 
énoncées. Ces conclusions se Crouvent dans le Chapitre 3. 

Le plan de travail prévoyait une phase de démarrage, des- 
tinée à la collecte des informations et à l'élaboration d'une méthodologie 
et du plan de travail du projet (cf. AnnexeII >. Elle a été suivie d'une 
phase intermédiaire de prospection et d'observation sur le terrain. La 
phase finale, vouée à l'élaboration de la synthèse et des recommandationsa 
comporté la tenue d'un séminaire national qui a permis de présenter les 
résultats préliminaires aux principaux responsables des services tecnni- 
ques et de recueillir'leurs premières réactions concernant ces résultats. 

4. Déroulement de la mission. 
I 

L'exécution de ce plan de travail a ité confiée à deux con- 
sultants, Iiarie Claire LEPAPE, expert forestier, et Ivan Jorge BXRTOLKCI, 
aEro-économises. 
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11. 

La phase d e  déaarrage, comencGe 1.e 8 fSvri2r a p r i s  fin I,.- 
premier nars 1983. La phase intemidiaire s'est prolongée jusqu'au 
9 'Pai, date du coamencement de la phase finale, donc une partie (jus- 
qu'au 15 juin) s'est déroulée à Bissau. 

Les deux consultants ont travaillé ensemble pendant les pha- 
ses de démarrage et de synthèse, seul L'expert forestier a séjourné 
d'une façon continue en Guinée-Bissau pour poursuivre les observations 
sur le terrain. 

Les consultants ont rassemblé une importante bibliographie 
récoltée à Paris, Lisbonne, Dakar et en Guinée-Bissau. Des contacts 
étroits ont été établis avec les autorités nationales et les services 
concernés par le projet (Hinistère du Développement Rural, Ministère 
des Ressources Naturelles, Secrétariat d'Etat au Plan et à la Coopération 
Internationale) ainsi qu'avec les responsables des différents projets 
de développement entrepris dans le pays. 

Des visites de terrain ont été organisées dans les trois prin- 
cipales zones, mais en raison du temps imparti et des difficultés d'or- 
ganisation et de transport, il fut impossible de se rendre dans le 
secteur de Boé et dans la zone IV (Iles Bijagos). 

Quelques difficultés matérielles et la mobilisation des ca- 
dres nationaux pour la préparation du Plan Quadriennal qui les a empêchés 
de participer pleinement aux activités prévues ont quelque peu perturbé 
le déroulement de la mission. Aussi a-t-il été convenu, lors de la réu- 
nion de révision tenue fin avril 1983 d'alléger le plan de travail, 
et d'adapter la méthodologie prévue aux conditions réelles d'exécution 

I du projet. 



13. 
Fiche signalétique 

LA GGIWEE BISSAC 

Localisation Afrique occidentale, 
entre Les Latitudes ti 10'59' et 12'30' 

Les Longitudes W 13'40' et 16"&3' 

Superficie 36.125 k d  

Climat guinéen maritime à soudano-guinéen 
précipitations : 2400 m au SW à 120 unn 
au NE 
températures moyennes annuelles : 26"9 au 
SW 2 27'4 au NE 

-Population ( 1  979) 777.214 habitants 

Densité' moyenne 22 hab i tant s /km2 

Capitale BISSAU 110.000 habitants 

Taux de croissance démographique annuel 

Taux de natalité 

1,4% 

Groupes ethniques 

Re 1 i g ions 

Balantas, Manj acos ,, Fulas , Mandingas, 
Papeis, Mancanhas, Felupes, Beafadas, Nalus 
sussos.. . 

animiste, islamique, protestante, catho- 
lique. 

Principales ressources agriculture (céréales, arachide, huile 
de palme), élevage, pêche, mines (bauxite, 
phosphate. 

Structure de la popula-tion active 
total estimé ; 450.000 (56% de la populabd 
secteur primaire 87,8% 
secteur secondaire 3,2% 
secteur tertiaire 9,0% 

Taux d'alphabétisation 10% 

P.I.B. en 1982 227 $ USA par habitant ( 1 )  

Monnaie peso guinéen (PG) 1 $00 = 40 PG 
Exportations (1  980/81) 745.000.000 PG ou 18.850.000.$00 

Importations (1980/81> 2.405.000.000 PG ou 60.125.000$00 

Balance commerciale 

Indépendance 
I 

Régime politique 

( 1 )  cf. Chap. 11 52. 

l.660.000.'000 PG soit 60.125.000$00 

24 septembre 1973 

Parti unique PAIGC,Conseil de la Revohtion 
présidé par J.B. VIERA NIN0 depuisle 14 
novembre 1980 





CYAPZTRE I Diagnostic de l'état de dégradation d2s ressourtis 
naturelles en République de Guinée-Bissau 

I. Introduction 

La Guinée-Bissau est un pays ayant une superficie de 36.125 km2 
dont l'économie repose essentiellement sur l'agriculture et l'exploitation 
des ressources forestières et pastorales. Les terres à vocation agricole 
couvrent environ 30% de la superficie du territoire, Le reste étant oc- 
cupé par des formations forestières plus ou moins denses. 

Le développement de la production agricole et l'amélioration 
de l'exploitation des ressources naturelles renouvelables constituent les 
objectifs prioritaires retenus dans le plan de développement économique 
et social du pays. 

Les conditions naturelles du pays sont assez favorables 2 
l'agriculture; en effet la pluviométrie est partout suffisante pour la 
plupart des cultures annuelles et pérennes couramment pratiquées, et la 
fertilité des sols ne constitue pas une contrainte majeure à la réali- 
satioa des objectifs fixés. Toutefois, malgré une densité de population 
relativement peu élevée (22 habitants au km2) les ressources naturelles 
du pays sont affectées par différents processus de dégradation Liés 
d'une part, à l'agressivité du climat (régime des pluies) et d'autre 
part, à l'inadéquation des systèmes d'exploitation pratiques. Une rup- 
ture de l'équilibre du milieu écologique se manifeste à différents en- 
droits et il devient urgent de prendre les mesures permettant de main- 
tenir cet équilibre et assurant la réalisation des objectifs de déve- 
loppement de la production. 

Le présent chapitre est destiné à établir un diagnostic sur 
l'état de dégradation des ressources naturelles du pays et d'en ana- 
lyser les causes et les effets en suivant une approche méthodologique 
et un plan de travail dont les grandes lignes sont rappelées à l'annexe 11. 

Parmi les phénomènes de dégradation constatés, on peut citer 
par ordre d'importance : 

- la réduction de la superficie de la couverture végécale, 
et sa dépréciation, 

- la baisse de fertilité des sols, 
- l'érosion, 
- la salinisation, 
- l'acidification. 

I Les causes reconnues sont essentiellement d'origine anthro- 
pique comme : 



- 12s déirichenencs, 
- Le rythme de La jacnkrc, 
- L'exploitation forestière, 
- Les pratiques culturales, 
- le surpâturage. 
La situation socio-économique actuelle - désorganisation des 

circuits commerciaux, retour au troc et à L'autoconsommation, disinution 
de la production d'excédents, migrations ...- n'est pas étrangère à cer- 
tains effets de détérioration du milieu. Elle sera examinée d'une façon 

. plus approfondie dans Le chapitre II. 

Afin de répondre au souci de décentralisation èt de régio- 
nalisation du gouvernement,.Le diagnostic a été établi par zone. adminis- 
trative. Celles-ci sont au nombre de quatre et possèdent des caractéris- 
tiques écologiques et humaines particulières que l'on pourrait resumer 
comme suit : 

- zone I : 
au nord-ouest, climat guinéen maritime, pluviosité infé- 
rieure à 2.000 am, densité de population élevée, dispari- 
tion de La couverture végétale et pression foncière élevée. 
Très haut degré de détérioration du milieu. 

- zone II : 
à l'est, climat guinéen intérieur à soudano-guinéen, den- 
sité de population moyenne, couverture forestière impor- 
tante mais claire et dégradée, cultures itinérantes, dégra- 
dation du milieu moyenne à élevée. 

- zone III : 
au sud-oues,climat guinéen maritime, pluviosité supérieure 
à 2.000 rua, densité de populatioa faible, couverture fores- 
tière importance, grenier à riz du pays, faible detério- 
ration du milieu mais risques comparativement P L U S  élevés. 

- zone IV : 
r 

au sud-ouest, archipel des Bijagos, Balarna et San Joao, 
densité de population faible, caractéristiques écolosiques 
proches de La zone III, dégradation faible à moyenne du 
milieu et risques élevés. 



Un premier aperçu des dangers écologiques a pu être saisi 
par un travail de superposition des cartes de vocation et d'occupatic? 
des sols ( I ) .  En effet, La combinaison des deux facteurs : node d'uti- 
lisation des terres et vocation naturelle des sols donne une idée sur 
les risques de détérioration du milieu. La carte de densité de popula- 
tion, posée sur la carte des risques ainsi établie, donne un premier 
indice de l'intensité des phénomènes de dégradation des écosystèmes. 
L'échelle de travail était au 1/200.000ème. Cette esquisse a été com- 
plétée par l'examen de divers documents rendant compte de problèmes 
spécifiques d'utilisation des terroirs (2) (contraintes de sols, de 
climat, de pratiques culturales, de milieu culturel et social, ...) dans 
des régions où se développaient des actions organisées de production. 11 
s'agissait essentiellement de rapports de projets et de missions sur le 
terrain. L'échelle d'appréhension de ces problèmes était variable. Les 
premiers renseignements ainsi dégagés ont guidé le choix des sites pour 
des visites de terrain. Ces dernières ont permis de se rendre compte de 
l'intensité des phénomènes de détérioration et d'en trouver partielle- 
ment l'explication. 

Un rapport détaillé, reprenant les caractéristiques écologi- 
ques et humaines, l'urilisation actuelle des ressources naturelles et 
leur état de détérioration a ainsi été établi pour chaque zone. Ils sont 
présentés dans les paragraphes qui suivent. 

Le document "Méthode provisoire pour l'évaluation de la dg- 
gradation, des sols'' produit conjointement par la FAO, l'UNESCO et le 
PNüE en 1980, a été consulté (3). 11 fut pracieux pour nous confirmer 
dans notre approche des phénomènes de détérioration des différents mi- 
lieux écologiques guinéens. ll était cependant plus restrictif, ne ser- 
vant que partiellement notre propos. En effet, il ne s'intéresse qu'à la 
dégradation des sols et notre mission concernait l'ensemble des trans- 
formations régressives des écosystèmes et leur impact sur la capacité 
productive des. ressources naturelles. 

Nous avons toutefois préféré laisser une large place au 
phénomène de diminution et de dévalorisation du couvert végétal, premier 
aspect, à nos yeux, de la dégradation des écosystèmes guinéens. Nous 
avons rassemblé, sous le vocable "baisse de fertilité des sols" les 
dégradations physiques, chimiques et biologiques. 11 était séduisant de 
vouloir rassembler les données, de les évaluer au moyen de méthodes para- 
métriques (indicateurs), ce qui avait initialement été prévu, de Les * 

organiser sous la forme d'équations déterminant un taux de dégradation des 
écosystèmes. 11 faut reconnaître que cette tâche ne pût être menée à 
son terme, et que nous en sommes encore fort éloignés. Les principales 
raisons en sont les suivantes : eiies sont liées en premier lieu à la 
quantité et à la qualité des informations disponibles. 

( 1 )  "Potentialités agricoles, forestières et pastorales de la République 
de Guinée-Bissau". SCET International, Paris 1978 

(2) Terroir : domaine aménagé ou susceptible d'être aménagé à des fins 
.agricoles productives par une communauté (famille au sens large ou 
village) . 

(3) "Méthode provisoire pour l'évaluation de la dégradation des SOLS" 
FAO/UNESCO/PNUE, Rome, 1980. 
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En second lieu, la mission fut de trop courte durée, (5 sois 
donc 4 en Guinée-Bissau), et avait peu de moyens. Elle était d'ailleurs 
sal sicuée dans le temps : les techniciens nationaux pouvant collaoor2r 
au projet é:aient occupés, surtout par la préparation du premier Plan 
Quadriennal. 

I1 n'empêche que les premières bases d'une évaluation qua- 
Litative de la dégradation des écosystèmes guinéens ont été jetées (4). 
On peut espérer que l'on réservera ultérieurement une meilleure place 
à une réflexion sur l'utilisation rationnelle du territoire, en vue de 
conserver et d'améliorer la capacité productive des ressources naturelles 
à m y e n  et long termes. Nous pensons, à ce'propos, que l'expérience 
recueillie dans l'exécution de ce projet permettrait de dRgager certaines 
nouvelles orientations méthodologiques immédiatement appilcables à des 
études ayant 12 même objectif général - obtenir une utilisation planifiée 
optimale des ressources naturelles -, pour des pays où les conditions 
seraient sensiblement similaires 2 celles de la Guinée-Bissau. Ces études 
devraient pouvoir être effectuées avec des moyens'noa-sophistiqués de 
travail sur le terrain - avec l'appui d'une hase arrière pour les calculs 
plus importants que ceux qui ont été alloués à notre mission, sans pour 
autant arriver aux coûts nécessaires pour mettre en oeuvre des méthodo- 
logies plus minutieuses à caractère plus fondamental. 

(4) voir à ce propos le tableau récapitulatif des causes et phénomènes 

. dans la construction d'une matrice d'évaluation de la détérioration 
de dégradation, en fin de chapitre. 11 s'agit là d'un premier pas 

de la capacité productive des sols et des forêts. il faudrait, dans une 
deuxième étape, régionaliser-la =trice en estimant, zone par tone,la 
valeur que prennent les diverses variables prises en compte. Elle 
pourrait alors servir à l'économiste pour un choix plus rationnel (à 
moyen et Long terme) des projets de mise en valeur agresylvo-pascora- 
le du territoire. Cependant, puisque basé sur l'application à La 
Guinée-Bissau des méthodes rationnelles de conduite agronomique et 
forestière, ce tableau peut déjà servir aux agronomes ec forestiers 
comme une grille des points à observer sur Le terrain, pour leurs 
décisions de conduite technique. 



11. Analyse par zone. 

La zone I. 

Les limites de la zone I sont : 

- au nord, le Sénégal, - au sud, le Canal du rio Geba, - à l'ouest, L'Océan Atlantique, - à l'est, la ligne joignant Sitato à Enxale, soit du nord- * 

La superficie totale est de 10.670 km2, les surfaces exondées - y inclus les mangroves - s'étendant sur 9.393 km2. Administrativement, 
cette zone a été divisée en trois régions. Ainsi, on a, hormis le secteur 
autonome de Bissau : 

est de Parim à l'ouest de Bambadinca. 

- pour la région de l'Oio, les secteurs de Bissora, Farim, 
Mansaba, ?fansoa, Nhacra ; - pour la région de Cacheu, les secteurs de Bigène, Bula, 
Cacheu, Caio, Cantchungo, San Domingos ; - POUT la région du Biombo, les secteurs de Biombo, Prabis, 
Saf im. 

1. ~ e s c a r a c t e r i s f i s ~ e s - o l o ~ ~ g ~ ~ ~ ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ - ~  
Le climat est défini par une température annuelle moyenne de 

26'5 (Bissau), une pluviosité annuelle moyenne variant de 1 300 aun au 
NE à 1 800 mm au SW. Le degré hygrométrique de l'air et l'évapotranspi- 
ration sont influencés par la proximité de l'océan et des plans d'eau. 
L'humidité relative moyenne est de 70X et 1'ETP annuelle selon TURC est 
de 1 190 nmi. Les précipitations occultes peuvent être importantes, par- 
ticulièrement sur ia zone littorale. 

Le réseau hydrographique est bien développé : trois fleuves 
principaux, les rios Cacheu et Mansoa et le canal du Geba drainent un 
réseau dense de petites vallées. Les marées se font ressentir fortement 
2 l'intérieur des terres. Une nappe phréatique de faible profondeur est 
utilisée par les paysans pour leur propre alimentation en eau, pour celle 
des animaux, et localement pour l'irrigation (cultures maraîchères). 
Cependant, elle disparaît rapidement au cours de la saison sèche. Une 
nappe plus profonde est exploitée par forage,'non sans difficultés, 
dans certains secteurs en raison de la nature sableuse du terrain. Sa 
qualité laisse parfois à désirer : la présence d'ions ferreux ou La 
contamination par les intrusions marines en limitent la consommation. 

D'aprës l'étude effectuée par la SCET-international, la 
répartition des sols selon leur "vocation" est la suivante : 

- 25% de sols â vocation agricole (plateaux), - 3SZ de sols présentant des contraintes d'irosion et de 

- 7% de sols à vocation agricole diversifiée (fonds des vallées) - IIZ de sols à vocation rizicole (bolanhas d'eau' douce et 
bolanhas d'eau salée) présentant des concraintes d'inonda- 
tion, de salinité et d'acidité, 

profondeur (plateaux et versants), 

- 20% de mangroves et d e  tannes, 



' Les unités morpno~édologiques définissant la vocation des 
S O L S  sont indiquées +n annexe 111. Las sois Earraliitiques st sols fer- 
rugineux tropicaux et les sols hydromorphes d'alluvions marines dominent 
dans cette zone. 

D'après cette même étude, l'occupation de cette zone se 
présente c o m e  suit : 

0.217. en cultures, dont 
. 22 de rizières de bolanhas d'eau douce, 
. 7% de rizières de bolanhas d'eau salée, 
. 12% de cultures de case, champs de village et de brousse 
jachères, (approximativement 112.700 ha), - 8% de palmeraies, (environ 75.000 ha) - 457. de forêts, dont 

. 24% de forêts demi-sèches et sèches, denses à moyennement 

. 18% de forêts claires, forêts dégradées, savanes boisées, 

. 2% de forêts galeries, 

. I2 de savanes boisées sur sables, - 72 bas-fonds ou "lalas", - 19% mangroves et tannes. 

denses, 

La mangrove et l'a palmeraie avec cultures associées repré- 
sentent le paysage typique de l'ouest de la zone. Le centre et le sud, 
où se Concentre la population, sont largement cultivés (rizières, cul- 
tures vivrières en sec, arachide), tandis que le nord, le nord-est et 
le sud-est sont couverts par la forêt. 

2. 

Avec le secteur autonome de Bissau (109.486 habitants), la 
population de La zone I se chiffre à 438.913 habitants, soit 56,5% du 
total national, pour une superficie.représentant 30% du territoire. La 
densité moyenne de la zone est de 41,5 habitantIkm2, mais la concentra- 
tion humaine la plus ëlevée se trouve dans le centre et dans le sud, 
plus particulièrement dans les secteurs de Safim (68 h/km2), Nhacra 
(79 h/km2), Canechungo (61 h/km2), Prabis (58 h/km2). 

Les ethnies les mieux représentées sont : au nord-ouest 
les Felupes, au centre et à l'ouest, les Manjacos, au centre les Mancanhas 
(ou Brames), les Balantas le long des rios mais surtout dans l'Oio, les 
Papeis dans le Biombo et les Mandingos au nord-est. 

L'exploitation de l'espace rural par Les populations locales 
dépend en grande partie des cerroirs ( I )  disponibles et de l'importance 
de la concentration humaine. Certaines ethnies pratiquent la monocul- 
ture de riz sur des espaces récupérés sur les sols de mangrove. C'est 
généralement le faie des Papeis, Balancas, Feluoes et Xanjacos. !dais 



la riziculture 2st rarsment La sêuie al tiviti ag:icoie. En effet, la 
remontSe des st Ls durant La saison sèche esc, dans de nombreux cas, 
assez élevée et les pluies ont 5ti insuffisantes au cours des dernieres 
années pour assurer un dessalement convenable des bolanhas, ce qui a 
affecté défavorablement Les rendements. Des rizières ont été abandonnées 
durant la période de lutte pour l'indépendance. Le manque d'entretien et 
de surveillance a provoqué la rupture des digues et des barrages et 
l'élargissement des estuaires, et donc la perte de terres cultivables. 
D'autres rizières connaissent des problèmes de stabilisation des sols 
et doivent être abandonnées aux palétuviers après quelques années de 
cultures afin d'améliorer leurs caractéristiques physiques et chimiques 
(Biombo). La nature sableuse de certains terrains fait que les digues 
sont fragiles et ne permettent pas de les protéger contre la submersion 
lors des fortes marées (nord du rio Cacheu). Dans le sud de la zone, 
la densité de population est importante (Cantchungo, Nhacra, Safim, 
Biombo ...), l'occupation des sols est forte et les rizières sont insuf- 
fisantes pour garantir l'approvisionnement en céréales. Les paysans 
doivent se tourner vers d'autres activités, agricoles ou non, afin de 
compenser le déficit de la production alimentaire. Une partie de la 
population se déplace saisonnièrement vers d'autres régions afin d'obtenir 
des revenus monétaires supplémentaires pour l'acquisition de cérSales. 
I1 s'agit des Manjacos, Papeis ..., exerçant leur métier de forgeron, 
tisserand, récolteur de régime et de vin de palme, producteur de charbon 
de bois. .. D'autres émigrent dans des pays voisins tels le Sénégal, la 
Gambie et même la France ou bien s'installent définitivement dans d'autres 
régions comme les Balantas des rives du rio Mansoa qui, par suite de 
l'insuffisance des terres de bolanhas, se sont établis au bord du rio 
Combija, dans le sud du pays. Lorsque les disponibilités en terre le 
permettent, les paysans mettent en valeur la brousse attenant aux ri- 
zières : champs de riz en sec, mil, sorgho, fonio, maïs, arachide, 
haricot ... Les Manjacos et les Felupes ?xploitent sélectivement la 
forêt pour ne laisser subsisterqu'unepalmeraie claire. Outre la pro- 
duction d'huile et de vin de palme, ils y pratiquent des cultures as- 
sociées de mil, d'arachide, d'haricots, et parfois de riz de plateau. 
Certaines ethnies conservent également L'Acacia albida (Ficida branca) , 
le Parkia biglobosa (Farroba), le Prosopis africana (Pau Carvao) ... 
donnant au paysage de la zone I l'aspect typique d'une savane verger ou 
savana pomar" décrite par TEIXEIRA (I). Dans le nord-est et au centre 

de la zone, les cultures pluviales dominent ou sont en équilibre avec 
la riziculture de bolanhas d'eau salée ou d'eau douce. La brousse est 
défrichée et cultivée en rotation durant plusieurs années avant d'être 
abandonnée à la jachère lorsque les rendements diminuent (cultures 
itinsrantes). Le riz de plateau, le mil, le sorgho, l'arachide, le fonio, 
le maïs, le haricot sont les principales cultures, souvent pratiquées 
en association. Les champs proches du village sont généralement fumés 
par le bétail. 

II 

Le type d'association des cultures, la rotation appliquée, 
la durée de la mise en culture et celle de la jachère dépendent en grande 
partie de la qualité des sols et de l'ethnie. On peut en donner quel- 
ques exemples : 

I 
Le groupe Mansoco, dans l'Oio (rio Olom) dispose, dans un 

( I )  "Os solos da Guiné Portuguesal' TEIXEIRA 1962 



È-:V~'zr?&3"2c ?roche iz - i L L q 2 ,  2 2  3?Ji*.-3?.C 12 32?&';=2 ;.ls;u'~u ria, ci2 - . .. 
;srr=ês de cuicures piuviilas, da t5rrJ-s da piantacions LTUL;L~TÈS, de bas- 
Fonds rizicolas. La culture te rit d e  platiau 3 2  Eait après dafriche- 
zenc de la ForSc %t !+ tex-in 1st 31s tn jachère ?endanc 6 ans, après 
la preniPre année de cultura. Las chanus de brousss sont c u i t i v ~ s  ?èn- 
dant 7 ans, an rotation, avec du sor;no, arachide, sarâ, naricots et 
mis en jachère duranc I an. Les terres, abandonnées au rnomenc de la 
lutte, sont actuellament d'une bonne fertilité mais il est probable 
que ce rythme de culture ne pourra être soutenu pendant de nombreuses 
années. 

'. . 

Les cfanjacos du nord de l'Oio, qui ont dÛ quitter Leur pays 
(Cacheu) en raison de la pression foncière sur les bolanhas, défrichent 
la forêt pour y cultiver un Champ unique de riz de plateau et sorgho 
d'un côté, arachide de l'autre. Ils abandonnent ce champ dès que les 
rendements baissent. 

Chez les Balantas Mané de la région de Bissora, les bas- 
fonds, lorsqu'ils ne sont pas abandonnés en raison de la salinité élevée, 
sont cultivés en riz par les femes. Les champs aux alentours du village 
sont ensemencés en maïs et mil tandis que les champs de brousse sont 
occupés par le riz de plateau ( I  an de culture, 5 ans de jachère), ou 
en arachide ou fonio (2 ans de culture, I à 2 ans de jachère). 

Pour les Balantas du pays ??aga (rio Bippo), les bas-fonds 
ont dû être délaissés en raison de l'excès de sel. Les paysans se sont 
tournés vers les champs de brousse : cultures de riz de plateau 1 3n, 
jachère de IO ans ; culture d'arachide ou de fonio, jachère de 2 ans. 
La culture de dl se fait dans les champs de village, sur billons per- 
peudiCuLaires à La pente afin d'éviter L'érosion. 11s doivent être mis 
en jachère une année sur deux, malgré la légère fumure qu'ils reçoivent 
du bétail. 

L'élevage est peu intégré à L'agriculture. Le recensement 
animal, effectué en 1980, lors d'une camp e de vaccination, révèle 
que les bovins de La zone L (68.112 têtes PI e représeneent que 26% 
de l'effectif total du cheptel du pays. Le petit élevage est davantage 
développé, particulièrement Les caprins (86.691) et les porcins (95.112), 
soit respectivement 447. et 78% de l'ensemble du pays. 

.Pour les Xanjacos, Papeis ec Balantas, L'élevage bovin a un 
caractère plus rituel que commercial. Les bovins sont élevés presque 
exclusivement pour être sacrifiés et consommés lors des funérailles. 
Lorsque la pression foncière est importante sur les bolanhas, les 
bovins servent de monnaie d'échange pour le prêt de rizière. Chez 
les Balantas, le vol de boeufs représentait un acte social, glorieux 
(indispensable ?> lors du rite d'émancipation civique, ce qui semble 
constituer un sérieux frein au développement de cet élevage. Les trou- 
peaux sont généralement réduits : une dizaine de cêtes par famille. 

Le cheptel bovin de L'Oio pourrait être plus important s i  
on tenait compte du bétail qui a fui au Sénégal durant la lutte pour 
l'independance. Si les ressources pastorales actuelles de cette rigion 
sont.satisfaisantes, le retour de ces animaux esc cependant subordonné 

d'après étude FAO, Elevage (1) 



2 un a?provlîionnementcorrec; 21 2au, SU:'~OUC en fin de saison sèche. 

L'élevage bovin est rarement organisé : les animaux pâcurent 
librement durant la saison sèche, 2 la recherche de nourriture. Ils par- 
ticipent peu à la fumure des terres de cultures. 

L'élevage du porc est bien développé, comparativement 2 
la partie est du pays, les relision animiste et catholique prédominantes 
dans cette zone, le permettant. 11 souffre cependant de nombreuses épi- 
zooties. 

Si la forêt constitue dans une certaine mesure une réserve 
de terres cultivables à plus ou moins longue échéance, elle possède des 
ressources propres telles que le bois (d'oeuvre, domestique, de construction. 
de chauffe), le miel, les fruits et feuilles pour la consommation humaine 
et animale, le sous-bois herbeux pour le pâturage, des plantes médicinales, 
le gibier et dans certaines conditions l'huile et le vin de palme, le 
bambou, le raphia, le rônier ... 

En 1978, SCET International. a établi un premier diagnostic 
sur les ressources en bois de la Guinée-Bissau, en se basant sur des 
informations recueillies au sein des ministères (Ressources Naturelles, 
Ecoaomie):Ybs observations de terrainfves résu1 tats d' inventaires 
effectué: $ans certaines régions du pays et en Casamance (Sénégal) 
ainsi queyceux des travaux cartographiques. Les principales espèces 
recherchées sur le marché international sont le Khaya senegalensis 
(Bissiloa), Aftelia africana (Pau Conta) et le Chlorophora regia (Pau 
Bicho Amarello). Le Bissilon est l'espèce la mieux exportée. Les es- 
pèces coannercialisées sur le marché intérieur sont Ceiba pentandra 
(Polon), Erythrophleum africanum (Mancone), Pterocarpus erinaceus (Pau 
Sangue), Parinari excelsa (Mampatat), Daniellia oliveri (Pau fncenso). 
Les palétuviers sont utilisés dans les secteurs où la pénurie en bois 
se fait sentir. potentiel en bois de mangrove pour la zone I a été 
estimé à 7.260.000 m3 ou 5.081.900 tonnes, soit un potentiel de produc- 
tioa annuelle théorique ( 1 )  de 72.600 m3, ou 50.819 tonnes. Pour ce 
,qui est de la forêt des sols exondés, le volume gros bois (2) est de 
9.984.250 m3, le volume gros bois coumercial (3) de 2.981.150 m3. En 
considgrant une révolution de 100 ans, la possibilité annuelle 
théorique est de 99.092 tonnes et la possibilité annuelle conmerciale 
de 29.660 tonnes. Le volume gros bois par hectare varie de 19.4 m3 dans 
l'Ob a 6,s m3 dans la région de Bissau. 

Le 

Deux scieries, l'une à Binta, l'autre Mansaba transfor- 
ment le bois de la région de 1'0io. Le nord et le nord-est de la zone 
ont déjà COMU plusieurs exploitations successives, reconnaissables 2 
l'état des gouches subsistant sur l'aire de coupe. 11 s'agit essentiel- 

( I )  Potentiel de production annuelle théorique : volume de bois qui peut 

(2) Volume de gros bois : volume 'des fûts dont le diamètre est supérieur 

(3) Volume de gros bois commercial : volume précédent concernant unique- 

être prélevé chaque année sans compromettre la reconstitution de la 
forêt. 

à,40 cm jusqu'à la découpe (fin bout de 40 cm). 

ment les essences commerciales. 



13. 

isbe?,:= d'da Scriiaje au 3 i s s l i ~ n  
=ensign d'aba:tago requise (LO m cie ciixzècrz). il faur signaisr qu'au 
t m p s  42 I' adnini2r;F cion portugaise, quelques Ooise=entç de cajou 
( A 2 3 c 2 r d ~ . d  unc tte rklisés dans 12 sud de La zone, s n d i s  ~ u e  des 
essais d'ZucaLyTcus, de Casuarina et de 'elall-uca Lsccociendron ont 
été effectués dans le nord, à Varela. Lz Bissilon (Knaya senezalensis) 
a souvent été utilisé comme arbre d'alignement. Le Pterocarpus erinaceus, 
le Swieemia macropnylla, le 'nhaya senegalansis, et le Tectonia grandis 
onc été plantis par des coopérants cubains en 1976-77 à Embunha, 
sur une surface de 120 ha. 

a x q ; ~ i r G  des qu'il a accaint La di- 

.3C" raenc--$P 

Aujourd'hui, le projet de "Développement rural intégré de 
la zone I" tente de sensibiliser les paysans aux effets néfastes de la 
disparition de La couverture forestière et entreprend des reboisements 
communautaires villageois, essentiellement à partir d'espèces fruitières. 

La.production de charbon de bois était autrefois bien déve- 
loppée au nord de l'Oio. Elle connaît actuellement un déplacement des 
aires d'exploitation en raison de l'asphaltage de l'axe routier Bissau- 
Bambadinca. De nombreux petits. villages charbonniers naissent le long 
de 1a.route entre Jugudul et Canturé. 

Le palmier à huile, bien representé dans tout l'ouest du pays, 
est utilisé pour sa sève (vin de palme), ses fruits dont la pulpe et 
les noix procurent l'huile de palme et de palmiste, ses feuilles pour 
la construction de haies. 

Le gibier est abondant un peu partout dans la zone, mais il 
n'existe jusqu'à présent aucune étude sur le potentiel cynégétique na- 
tional. On peut Cependant signaler que certaines successions de paysages 
sont particulièrement recherchées par le gibier, c o m e  par exemple la 
succession mangrove - palmeraie - "lala" salé - forêt galerie - forêt 
sèche ouverte, ou bien "lala" d'eau douce - forêt sèche ouverte semi- 
dégradée - forêt sèche ouverte avec rosnier (cibe) - forêt sèche ouverte 
avec sous-bois dense, ou encore l'alternance de "lalas" d'eau douce avec 
des forêts sèches moyennement denses. On y rencontre différents types de 
gazelles, de singes, petit gibier à plumes ... Quelques secteurs sont 
accuellement fort chassés, Cantchungo, le nord du rio Cacheu, la forêt 
sèche en général et le long des axes routiers. 

Le &el est recherché dans les zones forestières et il cons- 
titue souvent La seule source d'approvisionnement en sucre. 

La dégradation de la couverture végécale est particulièrement 
importante dans la zone 1, où on assiste à une disparition quasi-complète 
du couvert forestier aucour de Bissau et dans les centres à forte con- 
centration humaine comme fliombo, Cantchungo, Bissora, Xansoa, Nhacra.. . La 
raison principale en est la pression foncière exercée sur Les riziires 
en baisse de productivité et La nécessité de se tourner vers les cerres 
de brousse pour compenser le déficit céréalier. La diminution des pluies, 
qui se'fait sentir depuis quelques années, augmente l'intensité de ces 
phénomènes. Les iambeaw de surfaces boisées subsistants sonc conscitués 
par des forêts demi-sèches, claires, dégradées, surexploic6es. On retrouve 
cependant un peu de forêt demi-sèche et sèche moyennement dense au nord 



de Paluado. Au nord di, rio Cacheu, d2 San Doningos vers Bigène, la 
forêt est en voie de dégradation par le passage répst6 d e s  feux de brousse ; 
la nature sableuse du terrain accentue le phénomène. Au nord et nord- 
est de l'Oio, et à l'est du secteur de Yansoa, on remarque une trans- 
formation de la forêt dense vers la forêt ouverte en raison de l'ex- 
ploitation forestière répétée (notament du Bissilon), des feux de 
brousse, de la tendance actuelle à cultiver le riz de plateau. La 
forêt ne peut se régénérer naturellement. Les essences coaunerciales tant 
sur le marché international qu'intérieur, tendent à disparaître. 

Des noyaux de savanisation apparaissent c o m e  à Jumbembem, 
Dungal, Cajambari, Binta ... Le développenent de la culture arachidière 
et de la traction aninale dans ces secteurs, aura une incidence nar- 
quante sur l'évolution de ce phénomène. 

L'amélioration de L'axe routier Safim - Bambadinca provoque 
également une modification du paysage forestier. Les populations s'ins- 
tallent le long de la nouvelle route goudronnée, défrichent pour les 
cultures et la production de charbon de bois. Les feux de brousse, mal 
contrôlés, aident activement à la disparition de la couverture boisée. 

densité humaine et la diminution de la L'i&ortance de la 
productivité des bolanhas a une conséquence directe sur la fertilité 
des sols réservés à la culture itinérante. Dans les secteurs où la 
brousse est peu étendue, la jachère est de plus courte durée et certains 
sols sont.ëpuisés ou en voie d'épuisement. C'est ce qui a été observé 
autour de Cantchungo, Calequisse, Bula, dans le Biombo, à Nhacra, et le 
long de l'axe routier Mansoa - Idansaba. En 1962, TEIXEIRA constatait 
que la monoculture de l'arachide, dans les secteurs de Bula, Calequisse, 
Porto Gole, Nhacra, Encheia, avait déjà un effet négatif sur la conser- 
vation de la fertilité des sols. D'une manière générale, cette fertilité 
est sérieusement affectée dans la zone I, là où la couverture végétale 
est en nette régression, la forêt réduite ou inexistante. On assiste 
également à une baisse de fertilité des sols de bolanha d'eau douce, 
dans le nord de l'Oio par exemple. Ce phénomène serait dû en partie à 
l'érosion se manifestant en tête de bolanha, en raison de la dispari- 
tion de la couverture forestière, provoquant ainsi un ensablement progres- 
sif des rizières. La fertilité des sols aux horizons superficiels à 
texture sableuse diminue rapidement lorsqu'ils sont continuellement sol- 
licités par les cultures et les feux de brousse (sud de San Dorningos). 

Le relief de la zone I est faiblement ondulé et les phéno- 
mènes d'érosion sont généralement peu marqués. L'érosion en nappe est 
modérée sous couvert forestier QU de graminées, même sur sols à pente 
légère. Par contre, elle peut être forte sur des parcelles intensément 
défrichées et atteindre le stade d'érosion en rigoles ou en ravines 
(environs de Bissau, où l'horizon superficiel originel a souvent dis- 
paru). Les sols limités par une cuirasse ou des horizons gravillonnaires 
à faible profondeur sont sensibles à l'érosion. Même sur pente in- 
férieure 3 22, la destruction de la couverture végétale peut conduire 
à une dégradation irréversible (dans 1'010 par exemple). Les risques 
d'érosion, qui avaienc écé mis en évidence par la superposition des 
cartes de vocation et d'occupation des sols, ont pu être vérifiés sur 
1e.terrain. On en donne un exemple ci-après pour les secteurs de Safim, 
Nhacra. L'érosion peut être égaleme9t provoquée par le surpâturage mais 
le cas est relativement rare. On peut citer la région d'Encheia, Infandre 
ou la ferme de Bissora. 
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LEGENDE DE LA CARTE C'OCCUPATION DES SOLS 

I II 

E] a.. * *  : : .a, 

. . . . . . . b...' ..... **. . 

1-1 
Sources 
1978 

Forêts claires ou savanes boisées 

Forêts moyennement denses à claires 

Forêts denses 

Palmeraies à huile ou Rosniers en densité variable. 
Localement cultures diverses 

Savanes des zones humides, localement salées 

Forêts galeries - Palmeraies e t  forêts galories, 
localement cul tures. 

Rizières 

Rizières sur sols d e  mangroue. 

Mangroues et tannes 

Savanes boisées SUE sables. 

: carte d'occupation des sols - SCET International 

Echelle : 1/200.000 



LEGENDE DE LA CARTE D'OCCUPATION DES SOLS 

W 

Rsl 
irrm. 
.. .... . . . . . . . . . . . . . . , .. ... 

Zone à vocation agricole 

Zone à vocation agricole diversifiée 
. ,  

Zone à vocation agricole auec contraintes d'érosion 

Zone à vocation agricole marginale, à fortes contrain- 
tes de sol ou d'érosion (plateaux). 

.. 

Zone à vocation agricole marginale, à fortes contrain- 
tes C'érosion o u  d e  sol (versants) 

Zone à vocation syluo-pastorale extensive 
(versants à cuirasses ferrugineuses). 

Zone à uocation rizicole à contrainte d'inondation 

Zone à uocation rizicole, avec contraintes d'acidifi- 
cation o u  de salinisation des sols. 

Mangro ve s. 

Sources : carte ie vocation des sols - SCET International 

Echeïle : 1/20O.OOO 
i97a.s 



Les rizières sur terr2s de mangroves défrichées connaissent 
des probLèmes de salinisation et d'acidification d2s sols (Cacheu, 
aiombo, Oio, ...). La remontée des sels en saison secne et leur Lavage 
insuffisant en période des pluies seraient à l'origine de L'abandon de 
nombreuses bolanhas dans les secteurs de Nansoa, Bissora, Xhacra, Biombo ... 

Nous donnons ci-dessous une illustration des risques de dé- 
gradation du milieu qui ressort de la superposition des cartes d'occupa- 
tion et de vocation des sols. 

Sur La carte d'occupation des sols (transparent), les terres 
consacrées aux cultures itinérantes, c'est-à-dire aux cultures pluviales 
et aux jachères, ne sont pas hachurées. 

Par transparence, on peut constater que ces cultures et ja- 
chères occupent aussi bien des sols : 

- à vocation agricole (sans hachure sur la carte d'occupation 
des sols) 

-' à vocation agricole, sur versant, présentant des contraintes 
d 'érosion (hachures verticales serrées) , 

- à vocation agricole marginale,sur plateaux, présentant de . 

fortes contraintes de profondeur et d'érosion (hachures ho- 
rizontales serrées). 

On peut voir un exemple concret d'installation de cultures 
et jachères sur des sols à vocation agricole variée, tel que mentionné 
ci-dessus, plus particulièrement autour d'Encheia, au sud de Bula, au 
nord-est de Mansoa. 

Ces zones ont été visitées et on a pu effectivement constater 
des manifestations graves de détérioration des sols lorsque la couverture 
végétale était quasiment absente. 
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La zonè II. 

La zone TI est linicae au nord par La Sinégal, à l'est et 
au sud 2ar 13 Guinée Csnakry, du xrd-ouest Tar la ZJ?.~ 1 et au sud- 
ouest par Le cours inférieur du rio Coruoa?, sarquant It frontière 
avec la zone ï1I. Sa superficis totale est de 14.513 k d ,  dont 8.705 ';CS2 
appartenant à la seule région de Gabu, le reste à celle de Bafata. Elle 
comprend deux' régions administratives, Gabu et 3afata regroupant Les 
secteurs de : Gabu, Pirada, Pitche, Sonaco et Bo6 pour la région de 
Gabu, Bafata, Contuboel, Bambadinca, Galomaro, Ga Xamudo et Xitole pour 
La région de Bafata. 

Le climat de la zone II est le plus sec de La Guinée-Bissau. 
11 est caractérisé par une pluviométrie moyenne annuelle variant de 
1 770 ann (Xitole) à 1 175 ann (Pirada). La température annuelle moyenne 
est de 27'4. La continentalité du climat se manifeste par une hqidieé 
relative moyenne de 62%, une évaporation annuelle de 2 507 m et une 
évapotranspiration annuelle selon Turc de I 345 m. L'amplitude thermi- 
que est davantage marquée, de 7"8 à 18'1 (I). Par contre, la variabilité 
interannuelle des pluies semble moins prononcée que dans l'ouest du 
pays. Le bilan hydrique des sols serait négatif, du moins pour le nord 
de la zone. 

Le réseau hydrographique est dessiné par deux fleuves prin- 
cipaux et leurs nombreux affluents : le rio Geba au nord et le rio Corubal 
au sud. Ces fleuves ont été particulièrement bien étudiés, le premier 
en vue de son aménagement pour la riziculture, le second pour la pro- 
duction d'énergie hydroélectrique. Les ressources en eaux souterraines 
sont moins bien connues. L'aquifère superficiel, appartenant à la zone 
d'altération du socle ancien est assez pauvre mais la qualité de l'eau 
est bonne. Les roches sont rarement fissurées ou fracturées et il n'y 
a généralement pas d'aquifère profond, hormis Les grès ordoviciens de 
Gabu où les forages ont une productivité élevée, 6 2 15 &/heure. Dans 
Le sud, la nature imperméable des terrains rend Les travaux de forage 
difficiles. L'aquifère maestrichtien, dans le Gamamudo, peut donner 
des débits extractibles intéressants : plusieurs dizaines de mètres cu- 
be par heure. 

D'après La carte de"vocaeion',' les sols de la zone 11 se 
répartissent de la manière suivante : 

- 22% de sols à vocation agricole (plateau), - 27% de sols présentant des contraintes de profondeur et 
- 41% de sols à vocation sylvo-pastorale extensive (associés 
- 5% de sols à vocation agricole diversifiée (petites vallées), - 5% de sols à vocation rizicole à contraintes d'inondation 

d'érosion (plateaux et versants), 

à des cuirasses ferrugineuses), 

et de salinité. 

Les sols à vocation agricole (sols ferrallitiques et ferru- 
gineux tropicaux) sont presque exclusivement situés au nord at au nord- 

( I )  données de la station météorologique de Bafata 
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ouest de l'axe routier 3srnbadinca - FFrcIie. 

Les sols de plateaux, résentant des contraintes de profondeur 
liées à la présence de cuirasses E - retrouvent de part et d'autre des 
rios Geba et Corubal et dans une v ste- zone s'étendant antre Bamoadinca 
i?t Xitole (sols ferrugineux tropic .U avec affleurements de cuirasses). 

Les sols à vocation ag .icole susceptibles à L'érosion sont 
bien représentés au nord de Bafata. dans le Gamamudo. Ce sont des sols 
de versants présentant de fréquent; affleurements de gravillons ferrugi- 
neux. 

Les sols à vocation di -ersifiée, associés au réseau hydro- 
graphique secondaire bien développ? des rios Geba et Corubal sont prin- 
cipalement localisés au nord de 1' :Xe routier Banbadinca - Buruntuma, 
dans le Cossé (sud-est de Bafata) -t au sud-est du Boé. 

Les sols à-vocation ri :icole à fortes contraintes d'inonda- 
tion sont situés dans la vallée dL Geba et dans Le cours inférieur de ses 
principaux affluents, dans une partie de La vallée alluviale étroite 
du Corubal, les dépressions alluvi-les et colluviales de la région de Bog. 
Les problèmes de salinité assez rz:es sont localisés à L'embouchure 
des fleuves. 

Les sols à vocation s) vo-pastorale regroupent un enseable de 
sols en majeure partie inaptes à .'agriculture. il s'agit de plateaux 
à cuirasses ferrugineuses affleurzites ou proches de la surface occupant 
de grandeS.surfaces de part et d'z ttre du rio Corubal et à L'extrême 
nord-est de la zone, ou bien des L .rsants, talus et falaises associés 
aux cuirasses latéritiques des val ées du Geba et du Corubal. Ce sont 
des sols minéraux bruts, des sols leu évolués d'érosion et d'apport 
colluvial sur matériaux issus de c illuvions de cuirasses de grès ou 
de schistes fins. Les cuirasses PE ivent avoir plusieurs mètres de pro- 
Eondeur . 

La carte d'occupation les sols rend compte de l'importance 
du paysage forestier de la zone ZS : 

- 81% de forêts dont 
. 31% de forêts demi -sèches et sèches, denses à moyennement 
. 50% de forêts cla::es, forêts dégradées, savanes boisées, 

. 2% de rizières (er riron 20.000 ha) et 

. 9% de cultures plL riales et jachères (environ 130.000 ha), 

denses, 

- i l %  en cultures dont 

- 4% palmeraies et for2ts galeries, - 4% bas-fonds. 
Les cultures et forêt: productives occupent les meilleurs 

sols,. au nord de L'axe Bambadinca - Pitche, tandis que La forêt claire, 
la forêt dégradée et les savanes t>isées colonisent les sols de qualité 
médiocre. 
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1. 

La population de la zone II est de 222.707 habicancs, soit 
anviron 302 de la population natiocale. Zlls occu;)~, iize su?erFicit 
iquivalsnte à b l X  de la superfici2 totale du ?ays, st se Loca1iâ.e pres- 
que exclusivement au nord de l'Lue aambadinca - Pitche. La densité soyenne 
est de 15 habitants/'&. La région de Bafata (20 h/km2) est davantage 
peuplée que celle de Gabu ( I l  h/k&); Contuboel (31 h/km2), d'autres 
Sont très peu peuplées: Xitole (7 h/km2), Bo6 (3 n/km3). 

Deux etnnies principales se partagent la zone : les Fulas 
ou Peuls (67%) et les 'iandingues (19%). Xais on y rencontre igalement 
des Balantas, Xanjacos, Saracolé... Une partie importante de la population 
masculine se déplace au Sénégal durant la saison des pluies. Dans cer- 
tains secteurs, comme à Pirada, cette émigration peut atteindre 50% des 
jeunes actifs (de 15 à 30 ans), ce qui pose un sérieux problème pour 
le développement de l'agriculture : limitation des surfaces cultivées 
et des travaux d'entretien. Cet exode s'avère nécessaire pour garantir 
les revenus indispensables pour combler le déficit alimentaire, satis- 
faire d'autres besoins essentiels (vêeements, petit équipement...), 
payer l'impôt et, pour les jeunes célibataires, constituer la dot. 

3. 

L'utilisation de L'espace rural en zone II se différencie de 
celle de la zone t par : 

- une absence de terres de mangroves, - une étendue plus importante de terres à vocation agricole, - une agriculture pluviale basée sur Le mil, sorgho, maïs 
et très localement riz de plateau (sud), - davantage d'élevage bovin et une meilleure intégration de 
L'élevage à l'agriculture, - un développement des cultures de rente (arachide et coton), - l'introduction de la traction animale, - L'êlimination de tout couvert arboré dans les champs de 

cul cure. 

Au nord de L'axe Bambadinca - Pitche, le terroir aménagé 
par la plupart des paysans peut être schématisé c o m e  suit : 

dans Le village, généralement situé sur Le plateau, les ha- 
bitations disposent d'un jardinet (jardin de case) où les femmes cul- 
tivent du maïs, des légumes, tubercules, condiments ... Les cultures sont 
pennanentes et la fertilité est maintenue par l'incorporation au sol des 
déchets de case ec d'animaux. 

Font suice immédiatement Les champs de village, communautaires 
ou individuels selon les ethnies. Ces Champs sont généralement fumés et 
on y pratique des cultures chaque année : mil, sorgho, mais. 

ma:<, le mil, le sorgho, Le fonio, 1s haricot, l'arachide et Le coton. 
Ces terres sont abandonnées à La jacnère dès que baissenc Les rendements. 

Plus Loin, dans les champs dits de brousse, on culcive Le 
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Les bas-fonds sont réservés à ia rizicu1cü:Z a t  chez cer- 
taines ethnies, on plante des arbres fruitiers tels mangiJiers, ana- 
cardiers, orangers, papayers, ananas, bananiers ... (Mandingues, Saracolé ... ) 

Rotations de cultures, association d'espèces, jachères sont 
des pratiques culturales couramment utilisées. Sur Les champs les plus 
fertiles, on cultive le sorgho et le mil en alternance durant 3 à 4 ans, 
I an d'arachide, suivi d'un an de mil ou sorgho, les terrains sont ensuite 
laissés à la jachère pendant 5 à I5 ans (Sonaco). Au nord de Gabu, on 
cultive en alternance du mil, sorgho et de l'arachide durant 5 à 6 ans, on 
abandonne la terre à la jachère pendant 5 à 15 ans. Sur des terrains 
plus sablonneux, on sème l'arachide en première année, le mil ou le 
sorgho en seconde année et on laisse en jachère 4 à 5 ans. En associa- 
tion de cultures, on trouve le haricot Niébé avec l'arachide et les 
céréales, l'arachide avec le mil ou le sorgho, ou encore le mil et le 
sorgho. Les semis sont effectués soit à plat (en début de saison des 
pluies quand le paysan dispose de peu de temps), à la volée ou en ligne, 
soit sur billon (plus tard dans la saison des pluies, ou lorsque la 
terre a déjà été cultivée plusieurs années de suite), Les champs sont 
sarclés le plus souvent à deux reprises, rarement trois. Les rendements 
des cultures sont chaque année gravement affectés par divers prédateurs 
et parasites (insectes surtout), les oiseaux, les singes ... 

Dans le sud de la zone, plus spécialement-dans le secteur 
de Boé, l'organisation du terroir se présente différemment. La pauvreté 
des sols, la maîtrise des eaux de crues et l'enclavement du secteur en 
sont les principales raisons. Les cultures pluviales itinérantes sont 
effectuées sur les plateaux (pentes et bords de rio), et sont d'un ren- 
dement faible. Une importance plus grande est accordée aux cultures de 
case ou "quintal", aux jardins maraîchers et fruitiers au bord des rios, 
à la riziculture des bas-fonds. Sur les plateaux et Les pentes, le rit 
en sec, le mil, le sorgho et le maïs sont cultivés en association durant 
1 an et sont suivis d'une jachère de 7 ans. Dans certains cas, la jachère 
est de plus courte durée, de 3 à 4 ans. Le fonio est généralement réservé 
aux terrains les plus pauvres. Dans Les bas-fonds et sur Les berges des 
rios, on pratique la monoculture de riz mais avec de nombreuses diffi- 
cultés : les crues brèves sont suivies d'un assèchement rapide de la 
aappe et des sols. Maïs, sorgho et mil ainsi que manioc et patates douces 
sont également cultivés dans les jardins de case, généralement fumés. 
L'arachide est peu dévehppée, uniquement pour l'autoconsommation. Le 
maraîchage et la culture fruitière sont très répandus dans Les jardins 
clôturés, le longdes rios. 

En zone 11, si l'élevage est Le témoin d'un certain prestige 
soci-al, il joue surtout un rôle économique en tant que capital et source 
de revenus. Les ovins et les caprins représentent respectivement 70,77% 
et 48% du cheptel national. Le nombre de têtes de bétail par heccare est 
très variable et ce sont les secteurs les plus peuplés qui détiennent 
la meilleure densité : à Sonaco 2,8 ha par tête, Pirada 4,09 ha/tête, 
Bafata 4,1 ha/tête, Contuboel 4,68 ha/tête, Pitche 5,65 ha/tête, Boé 
814,5 ha/tête. Les Fulas sont des spécialistes de l'élevage bovin, qu'ils 
contrôlent à raison de 80%. Cependant, il ne s'agit jamais de Leur seule 
activité, car les Peuls en Guiné-Bissau sont avant tout des cultivateurs. 
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Las p e c i c s  ?raoriicairis sont ?Lus nor.:reux les zr3s : 03,iZ cies 
exp1oi:ations agricoles ?ossedent -,oins de IO t ê c é s l  2,jZ en dérlen- 
nent plus de 50. Durant la saison sèche, une partis du bétail se déplace 
'Jers des pâturases plus ?roductlfs. Dans Les s2ctZurs d e  Sonaco e c  
Bafaca, cette transhumance touche 227. du bétail mais ella doit etre ?lus 
importance pour 1s reste de la zone. Les animux en provenance de Cossé, 
Bafata, Gdmdmudo, Contuboel et Sonaco se rendent dans l'estuaire du rio 
Geba (3anbadinca) ; ceux de Gaou, vers un affluent du rio Ceba et vers 
le rio Corubal ; ceux de Pitche, également vers le rio Corubal. Les 
distances parcourues varient de 50 à 100 km. Cette petite transhumance 
est nécessitée par le manque d'eau durant la saison sèche et par la 
pauvreté de certains pâturages. Il y aurait, en outre, des déplacements 
de troupeaux en grande transhumance en provenance de la région sahélienne. 
Des zones étendues seraient susceptibles d'accueillir davantage de bé- 
tail à Xitole, Gabu, Gamarnudo, Bo& ; mais elles sont sous-exploitées par 
les populations : pauvreté des sols, infestation par les glossines, pro- 
blèmes d'approvisionnement en eau, éloignement des grands axes routiers. 

. Le problème sanitaire semble y être la principale contrainte (1). 

Une chaîne de pâturages fréquemment 7raciquée semble se 

- de juin à novembre (époque des pluies), les forêts sèches 
- les résidus des cultures (maïs, sargho, mil, arachide, 

présenter comme suit : 

des plateaux et des flancs de collines ; 

coton ...) sont utilisés 
sont enlevées ; - en novembre - décembre, 
pour la paille de riz ; - de janvier à juin, s'il 
des repousses de riz et 

Les éleveurs transhumants 
endroit, occupent les berges des rios 
avo is inan es. 

au fur et à-mesure que les récoltes 

le bétail migre vers les bas-fonds 

ne transhume pas, le bétail bénéficie 
des graminées des bas-fonds. 

reviennent KOUS les ans au même 
et fument les champs des villages 

A part le problème de la glossine évoqué plus haut, le dé- 
veloppement de l'élevage est fortement limité par le5 nombreuses mala- 
dies infectieuses : charbon symptomatique, charbon bactéridien, tétanos, 
tuberculose, brucellose, peste bovine,trypaosomiase. La mortalité des 
veaux est élevée ; on mentionne des taux allant de 30 à 50%. Or, tenant 
compte de La longue période de croissance nécessaire à ce bétail peu 
précoce (4 à 5 ans pour la première mise-bas), le renouvellement des 
troupeaux est réduit. I1 s'en suit donc, pour les éleveurs, une grande 
difficulté à mener des pratiques de sélection du bétail efficaces. Si 
bien que ie t a w  d'exploitation de ce cheptel est médiocre (très faible 
productivité, tant en poids vif d'animaux de boucherie, qu'en production 
de boeufs de trait). 

. .  

En ce qui concerne la production de bois d'oeuvre et de ser- 
vice,s et si on reprend ies informacions de 1978 fournies par SCET 
International, la zone 11 présenterait des potentialités intéressantes. La 

( I )  Extrait du rapport "Xpproche de l'élevaze re de la ?achologie bovine 
en Guinée-Bissau, zonc est". Ph. CHAXDOSSET, ïlNTl:.iaisoris Alforc, 1922 
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forêt ssche et demi-sèche, dense et moyennement dense sst Frisente au 
nord, dans le secteur de Contuboel et à l'est, dans calui du Gamamudo 
et au sud de Bafata. De Bambadinca vers Xitole, La forst est plus hu- 
aide mais également plus hétérogène, en raison de la nature des S O L S  
(diFiZrences de drainage, de profondeur, présence de cuirasses). La 
forêt sèche er demi-sèche est en mélange.avec la forêt de transition 
et la forêt claire et dégradée. Au nord de la région de Gabu, on trouve 
d s  lambeaux de forêts sèches, en mélange avec de la forêt claire et 
plus vers l'est, elles cèdent la place à la savane boisée. Au sud de 
Gabu et jusqu'au rio Corubal, quelques îlots de forêts denses se trouvent 
disséminés dans La forêt claire. Au sud du Corubal, les collines et 
cuirasses sont occupées par une succession de forêts sèches denses, 
de forêts claires et de savanes. L'estimation du potentiel forestier, 
faite en 1978, était la suivante : 

Régions Volume G. B. ( I )  Volume G, B.C. (2) 

Bafata 9.964.500 m3 2.872.000 m3 
Gabu 7.478.000 m3 1.683.000 m3 

zone II 17.442.500 a13 4.555.000 m3 

et le potentiel de production annuelle théorique : 

Bafata 69.751 m3 20.103 m3 
Gabu 52.345 ai3 11.781 m3 

zone 11 122.096 m3 31.884 m3 

Les rendements sont plus élevés dans les forêts de la région 
de Bafata que dans celles de Gabu. Ainsi, on a pour : 

- les forêts de transition, 
. à Bafata : 30 &/ha de GB ou 10 d / h a  de GBC 
. à Gabu : 15 m3:ha de GB ou 5 &/ha de GBC 

2 Bafata : 20 à 30 m3/ha de GB ou 5 à 10 d / h a  de GBC 
à Gabu : 10 à 20 &/ha de GB ou 3 à 5 m3/ha de GBC 

- les forêts demi-sèches et sèches, 

Comparativement à l'ensemble du pays, la zone II est la 
mieux pourvue en scieries : Mansaina, Contuboel, Bambadinca, Gambiel, 
Bafata (2 scieries) et Gabu (2 scieries). Les concessions Forestières 
accordées pour 1983 et pour les prochaines années selon le rythme d'ex- 
ploitation, couvrent au total 24.300 ha (Bambadinca 3.400 ha, Gambiel 
4.900 ha, Mansaina 5.000 ha, Contuboel 11.000 ha). 

Bien que n'ayant fait l'objet d'aucune estimation jusqu'à 
ce jour, la production de charbon de bois est'importante, principalement 
le long des axes routiers Bafata-Contuboel, Pirada-Gabu, (Caniake), 
Bafata- Gabu, Bafata-Bambadinca, Bafata - ancienne route vers Elansaba. 

La production de miel de la zone 11, associée aux forêts, . .  
est très élevée, au point de faite l'objet d'une proposition de pro-jets 
d'exploitation. On ignore cependant l'importance 

( 1 )  GB Gros Bois 
(2) GBC Gros Bois Commercialisable 



Las forêts de banbou connaissznt un grand intzrêt dans ceccc 
zone. En effet, le bambou est courament utilisé dans l'habitat des 
!-fandingues et des Pulas pour la conscruction de palissaces, d e  
Les iorêcç de cibe (aorassus) ou rônier et de palaier à nuile sont 
également exploitées pour, d'une part la construction, et, d'aucre part, 
la production d'huile de palme et de palmiste. 

développée sur l'ensemble de la zone. Le gibier est qualitativement 
mieux connu et plus diversifié, étant donné la variété de paysages natu- 
rels dont il dispose encore, particulièrement dans la partie sud du 
pays. Les zones cultivées souffrent de l'abondance de singes et de pha- 
cochères et le bétail est parfois attaqué par des lions ou hyènes (Cabuça). 
On chasse beaucoup dans le secteur de Bog, bien que cette zone ait 
été décrétée réserve de chasse. Entre Gabu et Bafata,. on trouve énor- 
mément de lapins, au sud de Pitche des gazelles et des antilopes, à 
Cancisse et Tché Tché des panthères, des lions dans l'île de Cofra 
(est de la zone), des éléphants à Madina Djagandongo (sud de la zone). 

clôcures ... 

Excepté dans la région nord et nord-est, la chasse est bien 

4. 

En ce qui concerne la couverture végétale et forestière 
actuelle, les conversations qui ont eu lieu avec les responsables agri- 
coles et forestiers nationaux ainsi qu'avec ceux des projets de déve- 
ioppement, laissent supposer que les surfaces forestières réelles soni) 
inférieures aux estimations effectuées par SCET International. La di- 
minution des superficies boisées serait dGe à divers facteurs : 

actue ement 

- l'extension des défrichements pour certaines cultures corn- 
- l'intensité des feux de brousse, se répétant chaque année 

- la réinstallation des populations déplacées durant la lutte, - l'impact de certains projets, comme celui de l'aménagement 
du périmètre irrigué du rio Gambie1 pour la culture de la 
canne à sucre, qui n'a pas encore été approuvé jusqu'à 
présent, mais pour lequel des centaines d'hectares de fo- 
rêts ont déjà été déboisés. 

me 1 ' arachide, 

et particulièrement dans cette zone, 

, 

Cette perte de surface forestière a été notée dans le secteur 
de Pirada, où les lambeaux de forêts demi-sèche et sèche auraient dis- 
paru. Dans Le Contuboel, l'extension de la culture d'arachide se fait 
au détriment des forêts. Sur la route de Pitche vers Cabuça (vers le 
sud), la forêt est en nette régression. De part et d'autre de la route 
Pltche-Buruatuma, l'installation de nouveaux villages se fait au détri- 
ment des surfaces boisées. La réduction de l'étendue des forêts s'ac- 
compagne d'une baisse de la qualité des peuplements forestiers. La pré- 
sence de nombreuses scieries, même si elles ne fonctionnent pas à Leur 
pleine capacité, tend à faire disparaître Les essences commerciales. La 
régénération naturelle est quasi inexistante en raison du passage réQgCi 
des !eux de brousse et, dans-certains cas, du pâturage. Le peu de reboi- 
sements effectués jusqu'à présent, et essentiellement à base d'anacar- 
diers, na peut en aucun cas compenser la perce de qualité de ces peuple- 
ments. Des noyaux de savanisation ont été constatés dans le Concuboel, 
au nord de Cambaju et Sara banca., au nord ec au sud de la route de Pitche 
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et vers 1s sud. Ils doivent Scre prGs2nts m- ?eu Fart=ut, Là où Les feux 
de brousse sont fréquents (Bafata, Gabu, Xitole, Sanoadinca, qontuboel, 
Gamamudo ... ), où les défrichements se font sans contrôle, avec une éli- 
mination totale des grands arbres : Polon, Xanconé, Veludo, Xampataz ... 
L ~ s  sols, agressés par les agents clisatiques (pluies, températures 
élevées, vents), s'appauvrissent, l'absence de rotation de culture (mo- 
noculture de l'arachide) accentue la dé ra ation. Seules quelques espèces 
acceptant des sols moins fertileg'g??fes feux se développent, Combretum, 
Pau Incenso. Le "capim" (3) remplace le sous-bois dense et la savane 
ouverte s'installe. 

eane 

Parmi les phénomènes de dégradation du milieu, il faut noter 
ici en second lieu la baisse de fertilité des sols, liée en partie à la 
réduction du couvert végétal et aux pratiques culturales (cultures iti- 
nérantes, élimination totale du couvert forestier, monoculture...). Les 
secteurs les plus touchés sont les secteurs d'implantation ancienne 
les plus peuplés : Sonaco, Contuboel, Bafata, sud de Pirada, Cossé (sud 
de Bafata). Bien que les cultures soient situées sur les meilleurs sols, 
les rendements baissent progressivement en l'absence du fumures organique 
et minérale. Sur les sols épuisés le tapis graminéen est 
pratiquement absent (sud de Pirada, Cossé ...I et la végétation ligneuse 
est rachitique. La disponibilité en terres de cultures ne semble pas 
être en cause. En effet, la pression foncière est relativement peu im- 
portante pour Les terres de brousse : à Sonaco, 75,3% et à Bafata, 88,3% 
des exploitations agricoles disposent de plus de terres qu'il n'est 
nécessaire (MIR, Service Enquêtes et Etudes, 1979). 11 est vraisemblable 
qu'avec le développement de la traction animale, cette situation change. 
Par contre, la pression sur les terres de bas-fonds est beaucoup plus 
élevée : à Bafata, 39,3% et à Sonaco, 33,8% des exploitations agricoles 
disposent de terres en suffisance. Ces terres sont fragiles et leur 
fertilité est compromise à plus ou moins long terme. Ainsi, la grande 
bolanha proche de la ville de Gabu enregistre des rendements de plus en 
plus faibles chaque année. D'autres ont dû être abandonnées : Paunca, 
Canquelifa. 

Comme partout en Guinée-Bissau, la monotonie du relief atténue 
les problèmes d'érosion. Les phénomènes de battance existent un peu par- 
tout, là où a disparu le couvert végétal et où le sol est intensément 
cultivé. Dans certains secteurs, particulièrement au nord, on a constaté 
un ensablement progressif des sols. (disparition des particules fines du 
sol par arrachage, lors de pluies violentes). La superposition des cartes 
de vocation et d'occupation des sols montre que dans certains cas, il y 
a risque d'érosion, lorsque des sols présentant des contraintes d'érosion 
sont mis en culture : Carantaba (au nord), nord de Pitche, Dara, Sonaco, 
au nord-est de la zone er. au sud du rio Corubal, la nature des sols 
les rend susceptibles à l'érosion : plateaux à cuirasses ferrugineuses 
affleurantes ou proches de la surface, pentes sur cuirasses ferrugineuses. 

Le surpâturage est également responsable des problèmes de 
dégradation des sols.Les régiorsde Gabu et Contuboel possèdent le plus 
grand nombre de bétail : 54,7% des exploitations agricoles détiennent du 
bétail contre 31;9% dans la région de Bafata. Dans les secteurs de Pirada, 

(3) capim : mot portugais servant à désigner les formations herbacées 
à'base des graminées de plus d'un mètre de hauteur. 
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Las dlzveurs font r'rGquemenc a?péL 2 La Trarique du flu ?our 
ilininer les paillas dures, favoriser la repousse das garninées, amé- 
liorer la valeur nutritive du fourrage et rendre Las pâturages acces- 
sibles au bétail. 11 s'agit nomalement de feux courants, d'ordinaire 
plus ou w i n s  bian asEtrisbs. Ils constituent, néanmoins, un danger 
permanent pour les cultures et les bois, surtout dans certains secteurs. 

Les caractéristiques particulières du milieu naturel du 
secteur de Boé méritent d'être soulignées. Elles sont les suivantes : 

une population peu dense, 9.010 habitants avec une den- 
sité moyenne de 3 h / M .  Les groupes ethniques dominants 
sont les Futas Fulas pretos et puros. 
La diversité des sols est liée 2 la géomorphologie et au 
relief : cuirassement très ancien : tables cuirassées au 
sommet des collines. Les dénivelées sont importantes : 100 
à 200 m. 

On reconnaît à ces sols une vocation sylvo-pastorale extensive, 
avec une faible proportion de terres cultivables : 17.000 ha, ce qui 
semble suffisant pour la population actuelle, si toutefois on parvient 
à maîtriser l'eau et Les problèmes d'érosion. Les cultures principales 
sont le riz de plateau, associé au mil, au sorgho et au mars, et le 
fonio. Pour ces cultures itinérantes, Le défrichement de la forêt se 
fait par brûlis, le labour est effectué à la houe, Le semis à plat. Le 
riz, le sorgho, le maïs et le mil sont cultivés pendant un an, puis le 
terrain est laissé en jachère durant 7 ans. On assiste actuellement à 
une disparition graduelle de la forêt, et à un raccourcissement des ja- 
chères. Ainsi, pour Madina de Bok, la jachère est de 3-4 ans. Le fonio 
est cultivé sur les terrains les plus pauvres. Cette culture contribue 
activement 5 La disparition de la forêt et à la dégradation des sols. 
Elle contribue également à réduire la fertilité des sols à tel point 
que leur récupération s'avèrerait difficile eu raison de L'.érosion et 
de l'invasion de L'Imperata (1). Dans le Bo4 central,(Monde Ali), les 
terrains sont difficilement récupérables. A Unciré et Falo, les terrains 
sont fort sensibles à l'érosion. Les paysans sont conscients de La dégra- 
dation des terres de brousse, ils souhaiteraient développer les bas-fonds, 
mais La maîtrise des eaux de crueS.est difficile et les premiers travaux 
de défrichement sont pénibles. Les f e u  de brousse accentuent L'épuise- 
ment des terres et L'érosion de sorte que toute régénération naturelle 
est -fortement compromise. 

L'enclavement de La région et 12s difficultés de transport 
rendent difficile l'écoulement des produits du maraîchage et des jar- 
dins fruitiers. Les magasins ne sont pratiquement pas approvisionnés 
en produits de première nécessité et de toutes façons, les revenus mo- 
nétaires sont très faibles. 11 est donc illusoire de penser que Les 

( I )  Extrait du rapport "Etude d'identification et de factibilité d'un 
projet d'appui au développement intégré du Boé?',(PADiB), septembre 1982. 

I 
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paysans abandonneront dans un proche avenir, leurs terres de brousse même 
s'ils sont conscients de Leur état de détérioration. L'élevage bovin 
est peu développé (832 têtes). Les raisons en sont diverses : maladies, 

de l'émigration lors de la guerre, attaque par les animaux 
sauvages ... 11 contribue peu au maintien de la fertilité des terres. 
effets 



La zone ïïI. 

Les Lim'.tes naturelles de La zone III sont au nord Le 
canal du is;aba, à L'ouest l'océan .Aclântique, à l'sse la rive ;auc.ie 
du rio Corubal. X l'extrême sud-est, elle fait frontière avec la zgne II 
et au sud, avec la Guinée-Conakry. Sa superficie est de 6.170 k d .  

La zone III est divisée administrativement en deux régions 

- le Quinara, avec les secteurs de Fulacunda, Tite, Buba 
- le Tombali, avec les secteurs de Catio, C a c h e ,  Quebo et et Empada, 

Bedanda. 

1. Les conditions-~cologiques de la zone III. 

Le climat de la zone III est nettement du type guinéen subhu- 
mide. La pluviométrie annuelle moyenne varie de 2.000 mm au nord (2.060 
ann à Fulacunda) à 2.500 mm au sud (2.520 mm à Catio). La température 
annuelle moyenne est de 26"9 (Bolama). L'influence océanique se traduit 
par une amplitude thermique faible (de 6"O à i3"6), une humidité rela- 
tive moyenne de 70%, une évaporation annuelle de 1.454 uun et une E.T.P. 
annuelle (selon Turc) de 1.172 mm, des condensations nocturnes apprécia- 
bles durant la saison sèche. A 1' est, dans le Quebo, les 
effets de la proximité de l'océan s'estompent et le climat tend vers 
le type soudano-guinéen. 

Le réseau hydrographique principal est composé : 

- du cours inférieur du rio Corubal et du canal du Geba, dont 
- des rios Grande de Buba, Tombali, Cumbija et Cati-ne, dé- les berges sont peu modelées, 

veloppant un réseau dendritique de petits chenaux où le jeu 
des marées a créé, dans les nombreuses sinuosités, un vaste 
paysage de mangroves. 

Comme pour les autres zones du pays, la nappe d'eau super- 
ficielle est utilisée par les paysans pour les besoins domestiques, 
pout l'élevage et parfois pour 1' irrigation (jardins maraîchers et frui- 
tiers). Cette nappe pose de sérieux problèmes d'assèchement en fin de 
saison sèche. La napp'e profonde est exploitse par forage, non sans dif- 
ficultés, en raison de la nature du terrain et des intrusions marines. 
11 existe également deux lacs d'eau douce, Le lac de Cufar, au sud-est 
de Catio, et le lac de Cufado, à 15 km au nord de Buba. 

Si on reprend la carte de vocation des sols, on noce : 

- 24Z zone à"vocation agricole" (plateaux), - 32% zone présentant des contraintes d'érosion et de 
- 5% zone à vocatioa diversifiée (vallées), - 14% zone à vocation rizicole avec contraintes d'inondation, - -62 zone 3 vocation çylvo-pastorale extensive, - 15% mangroves et tannes. 

profondeur (versants), 
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Les sols de plateaux, fsrrallitiques et farruglneux tropi- 
caux, sonc localisés sur l'ensemble de la zone. 

Les sois profonds de versants font innédiatement suite à 
ces plateaux, ils sont bien représancés dans le sud de Tite, au sud ae 
Canjetra, dans le sud-est du secteur d'Empada, au nord de Catio et dans 
le Cacine. 

Les sols de versants présentant des contraintes de profondeur 
par la présence d'horizons gravillonnaires, font également suite 2 ce 
mgme type de plateau, et on les retrouve dans le centre du secteur de 
Tite, sur les berges du rio Grande de Buba, en amont du Cumbija, sur les 
versants des vallées orientées vers le rio Corubal. 

Les vallées à vocation diversifiée sont localisées principa- 
lement en amont du rio Cumbija et dans le nord de Buba. 

Les sols à vocation rizicole présentant de fortes contraintes 
d'inondation sont distribués dans le nord de.Tite et de Fulacunda, sur 
les rives des rios Corubal et Cumbija. 

Les sols à fortes contraintes d'acidification sont bien re- 
présentés dans les secteurs da Tite, Catio, sur les rives du Cumbija et au 
sud de Cacine. 

Les sols réservés au pâturage extensif se limitent au Quebo 
et 1 l'extrême nord de Fulacunda. 

L'importance relative des différents types de paysages peut 
être indiquée par la carte d'occupation des sols : 

- 14% en cultures dont 
. 11%.en rizières (67.000 ha) et, 
. 3% de cultures itinérantes (18.500 ha) - 2X en palmeraies, - 64% en forêts dont 
. 24% de forêts subhumides, 
. 3% de forêts de transition, 
. 15% de forêts demi-sèches et sèches, denses à moyennemenc 

. 20% de forêts claires, forêts dégradéi+s, savanes boisées, 

. 2X de savanes boisées sur sables, 

deases, 

- 4% en savanes des zones humides, - 16% en mangroves. 
Le paysage typique de la zone est un paysage mangrove-forêts, 

ces deux formations s'interpénétrant dans de nombreux secteurs. 

Les terres de cultures itinérantes et de jachères sont dis- 
persées dans la forêt et il est bien difficile de les repérer sur photos 
aériennes. Toutefois, on peut les distinguer nettement autour des grands 
centres, tels Fulacunda, Tite, Quebo, Caeio, Empada ... 

* 
+ La riziculture des bolanhas d'eau douce est localisée essen- 

tiellement dans le secteur de Tite et sur ies berges amont du Cumbija. 
La riziculture sur sols de mangrove est bien diveloppee au nord et au nord- 



- .  ouest de Tits, à 7,'ouest des seccsurs de Cati:, et L X L ~ B .  

De petics groupes de palusrs sont dissézinés ça et là dans 
La forse =ais il existe des paLmerai&s plus Srzndues, ?ar 2x2nD12 2 
Cubedu, Zedina de Baiuo ... La forêt subhumide denss esc inaiquée dans . 

12s secteurs de Cacine, Cacio, Bedanda et aucaur de Buba. La forêt da 
transicion lui fait suite dans le Quebo, au sud de Cacine et au sud 
de Bedanda. La forêt demi-sèche dense est bian représeacÉe sur La carte 
dans le secteur de Buba, autour du lac de Cufada, tandis que la forêt de- 
mi-sèche noyennement dense est localisée dans les secteurs de Tite et 
Fulacunda. L a  forêt claite, la savane arborée et la forêt dégradée sont 
présentes un peu partout dans le nord et dans le centre de La zone, 
et dans le Quebo. 

Les savanes boisées sur sables sont rares, au sud de Cacine 
et Catio. Les savanes hygrophiles s'étendent dans les secteurs de Tite, 
Fulacunda, lac de Cufada, bras secondaires des rios. 

Les mangroves et tannes sont bien représentés dans Les sec- 
teurs de Tite, Catio, Cacine et un peu dans L'Empada. 

La population de La zone I'LL compte 89.016 habitants, soit. 
11,5% de La population totale du pays occupant une superficie représentant 
19% de la superficie totale. La densité moyenne est de 15 h/km2, elle 
est plus faible dans le Quinara (12 h/km2) que dans Le Tombali (16 h/kxd). 

Les ethnies occupant initialement le pays étaient: principale- 
ment les Nalus et les Sossos. Depuis Le début de ce siècle, et en rai- 
son de la pression foncière sur les bolanhas du rio Mansoa, une partie 
de la population Balanta a émigré et s'est installée sur les terres de 
mangrove de la zone ILf, qu'elle a défrichées et aménagées pour La rizi- 
culture. Les terroirs utilisés par Les populations natives ne furent 
jamais mis en compétition puisque Nalus et Sossos pratiquaient essentieï- 
lemeat des cultures de platéau et d'arbres fruitiers. Les Beafadas st 
Fulas se sont également installés plus ou moins récement dans Le sud 
du pays. 

3. L'utilisation actuelle dgç-ferres. 

L'utilisation des terres pour L'agriculture dépend ici, pour 
une grande part, de L'ethnie. Nous en donnons quelques exemples : 

- Pour Les Balantas du sud, la riziculture sur sols de man- 
grove constitue la seule activité des hommes pendant toute l'année. En 
effet, les travaux de récupération de bolanhas, de construction de nou- 
velles digues et barrages, d'entretien des anciens ouvrages et de leur 
surveillance lors des fortes marées les mobilisent même durant La sai- 
son sèche. En saison des pluies, le billonnage des rizières se fait en 
deux fois, la première intervention permet d'enterrer Les mauvaises herbes 
en coupant en deux le billon de l'année précédente, la seconde appro- 
fondissant le sillon pour recouvrir le premier billonnage exécuté. Les 
sarc!ages ne sont pas nécessaires, 1'6Limination des mauvaises herbes 
se fait par l'entrée d'eau salée dans la bolanha. La culcure de riz se 
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fait annueilsrnent sur les nênes rizières, La tertilit2 Ztant maintenue 
par l'enfouissement des mauvaises nerbes, par la E m u r e  résultant du 
pâturage durant la saison sèche et ac-essoirenent, par 1'épanda;e de 
cendres. La production dans ces rizièLes exige une nain d'oeuvre nom- 
breuse et une force pnysique élevée, tous 12s travaux se faisant manueL- 
lement. La récupération de La bolanha sst lente : i l  faut parfois 4 ans 
pour produire du riz dans les rizières abandonnées durant la lutte pour 
l'indépendance, sans toutefois atteindre les rendements antérieurs. 
L'entrée en production peut coamencer dès la deuxième année de récupé- 
ration de la bolanha. La pénurie actuelle de riz sur le marché national 
résulte en partie de la lenteur de la remise en état des bolanhas endom- 
magées, mais elle peut s'expliquer également par le manque d'intérêt 
du riziculteur à produire davantage que ce qui est nécessaire à sa propre 
consommation. Le rit excédentaire ne peut être échangé contre des biens 
de consommation courants, les magasins de l'Etat en sont dépourvus. Les 
prix d'achat au paysan, pratiqués par la Socomi ne justifient guère de 
passer par le circuit commercial officiel et on en revient au troc. Les 
femmes exécutent les travaux normaux dans les rizières en saison des 
pluies : pépinière, repiquage, récolte. En saison sèche, elles fournis- 
sent une partie des revenus monétaires par la production d'huile de palme, 
l'extraction de sel, la pêche, la fabrication de savon, la vannerie... 

- Les Nalus et les Sossos du Bedanda et de Cacine se sont mis 
à la riziculture de bolanha salée en calquant la technique des Balantas. 
Cependant cette production n'assure pas l'autosuffisance alimentaire 
et ils doivent la compléter par des cultures maraichères et de l'arbo- 
riculture fruitière. On peut donner ici un exemple typique d'organisa- 

etion des terroirs dans le secteur de Cacine. Ce secteur est traversé par 
une route médiane, sur toute sa longueur, sur la partie la plus élevée. 
Les villages se répartissent de part et d'autre de cet axe et la succes- 
sion dans l'occupation du terroir est la suivante : 

- route - habitations - champs de case ou quintal avec culture d'arachide et de 

- plantation d'arbres fruitiers (orangers, colatiers ...) - Palmeraies avec cultures maraichères associées (tomates, 
- bananeraies, - riziculture de mangrove, si du terrain est disponible. 

tubercules ; 

poivrons, oignons, condiments...), 

- Les Beafadas da Quinara (Tite, Buba), continuent de pra- 
tiquer les cultures pluviales diversifiées : champs de riz de plateau 
associé au mil, sorgho et rizières dans les lalas d'eau douce. Au con- 
tact des Balantas, ils s'adonnent 3 la culture de riz dans les bolanhas 
salées. La dégradation des aménagements rizicoles durant la guerre les 
force à reprendre les cultures pluviales et le riz de plateau est rede- 
venu dominant. 

Un petit village visité Le long de la route Tite - Fulacunda 
(à Mortanha) présente un système de cultures diversiflé : 

9 - champ de plateau défriché sur forêt pour la culture de riz 
en sec, associé au mil, sorgho. Culture d'un an, jachère 
de 5 ans ; 



- cnamu de ira:sse où on ?racique zn zjjùLd=2nr la :ui:~:= 
d'arachiar, de zil, d'harlcoc et =:S. 12s C'-LI:X~ES â 2  
foat duranc 5 ans et la champ sst srisulca ?LacCS d'ar5:es 
fruitiers (cajou, manguiers, orangers ...I ; - Lala d'aau douce pour La rizFcuL:zrs. La âaais $si dirzcc, 
s a s  repiquage, car la nappe d'sau douce ss aa'scriâe aaL. 
Le terrain doit être Laissé en jachère un an sur deux ; - certains disposent igalarnenç d'une bolanha salée, mais La 
production y ast aLéatoire. 

- Les Peuls au Fulas de La région de Buba ou du Quebo se 
réinstallertc dans Leur ancien village ou se fixant sur de nouvelles 
terres, après avoir été regroupés par les ?ortugais durant La Lutte (5 
Zlampata pour La plupart). ils cultivent un seul champ qu'ils défrichent 
sur La savane boisée pour y semer le riz en sec, en associatian avec Le 
mil et Le sorgno et pariois Le maïs. Les paysans cuitivenc durant un an 
et laissent Le c h q  en jachère durant 3 à 4 ans, bien qu'ils rzconnais- 
sent que 7 ans seraient préfirables. Ils font peu d'arachide. Ces chamos 
sont choisis près des vallées encaissées où ils faisaient auparavant 
la riziculture de bas-fond. Ils cultivent actuelliment La banane, dont Le 
revenu est plus intéressant. 

L'élevage est peu développé, et c o m e  en zone 1, chez Les 
Balantas, les animaux sont sacrifiés Lors des funérailles. Les bovins 
font plus l'objet d'achat que de vente. Les autres ethnies, même fulas, 
ioac très peu d'élevage bovin, car Les vols sont fréquents. Le petit 
bétail a un meilleur succès et le porc serait davantage développé si Les 
animaux a'Staiant régulièrement décimés par La peste porcine. 

En dehors des cultures pluviales, L'ucilisatioa de La forêt 
est un peu différence dans le sud du pays : L'élevage écanc peu déve- 
loppé et utilisant pour la plupart Les fourrages naturels des Lalas, 
des jachères ec des risidus de cultures des bolannas, Le gâcurage fa- 
restier est expLoit6 presque exclusivement par Le gibier. Le gibier est 
abondant mais Les singes constituent un véritable fliau pour les cultures. 
La chassa est répandue un peu,partouc mais surtout à des fins aiimen- 
caires. Cspendanc, Le Queoo a toujours connu de graades battues de gibier, 
étant donné La présencg d'un poste militairo. La faune y l-st reconnue 
amins abondante. 

Le palmier à huile, le rÔnier, Le raphia, le SamDou, Les 
fruits et plances médicinales ... en provenance de La forêt ant les mêmes 
utilisacions que dans Les autres zo.nes du pays. 

Lo potentiel en 'Pois est très élevé mais La forêt BSC compa- 
rativement beaucoup moins expioicie que dans Le reste du pays. Las es- 
timations de 1978 de SCET international sont Las suivanees : 

- volume total de bois sxprimé en mètres cubes : 
Rép;ions Vol. gras bois V O L .  qros bois coomerc. 
Q u n a r a  4.065.000 d l.!bl5.600 d 

3.660.500 d Tomba 1 i 8.091.500 ad 
Zoae III 12.156.500 d 5.080.100 d 



45. 

- Possibilitii thhorique d'erploitacion 2n tannes : 

Rézions Ton. gros bois Ton. jroç bois comerc. 

Quinara 28.445 T 9.909 T 
Tombal i 56.640 T 25.651 i: 
Zone III 85.095 T. 35.560 T 

Les volumes moyens par hectare les plus élevés sont atteints 
dans les forêts subhumides denses ; 60 &/ha de gros bois, soit 30 m3 de 
gros bois commercialisable. Les forêts demi-sèches et sèches atteignent 
un volume de 20 à 30 ai3 par ha de gros bois, soit 7 à IO &/ha de gros 
bois commercialisable. Le potentiel en bois de mangrove est de 4.646.000 m3 
p.our la zone. 

En 1983, la FOLBI ( 1 )  a démarré un' projet de transformation 
par sciage et tranchage de certaines essences forestières, esçentiel- 
lement du Pau de Sangue (Pterocarpus erinaceus). Avant l'installation 
de la FOLBI, un premier inventaire forestier, semi-détaillé, a été ex&- 
cuté par INTERFOREST AB en 1981, sur une superficie de 300.000 ha; soit 
la moitié est de la zone. Les conclusions étaient les suivantes : 

1 )  concernant la densité du couvert : 

- un tiers de la superficie.envisagée a été classée "Forêt 
- 50% du territoire forestier est constitué de forêts claires, corrimercialement exploitable" (2) 

dégradées ou de savanes boisées, 20% de forêts demi-sèches 
et skhes moyennement denses, 5% de forêts subhumides de 
transition, un très faible pourcentage des autres types ,de 
forêts, la forêt dense subhumide n'est pratiquement pas re- 
présentée, elle n'existeraic qu'à très petite échelle dans 
l'extrême sud du pays, et 13Z de non forêt. 

Concernant les essences : 

le Daniellia oliveri est répandu dans les savanes boisées et 
peut former des peuplements clairs à l'état pur, 
le Parkiabiglobosa et le Pterocarpus erinaceus ont un volume 
appréciable, mais ils forment des peuplements plus 'diffus, 
Afzelia africana et Ceiba pentandra sont faiblement tepré- 
sentés, 
on trouve frequemmenc du Parinari excelsa, Terminalia 
macrocarpa, Dialium guineense, Prosopis africana, divers 

( i )  FOLBI : entreprise mixte formée par la SOCOT&Y,(entreprise d'Etat sous 
la tutelle du Ministère de l'industrie, chargée d'exploiter 
le bois, de le transformer et de Le commercialiser à l'échelle 
nationale) la B O W  JOHAiVSON, entreprise privée suédoise ec 
le SWEED FUND. 
La SOCOTRAM fournit la matière première, FOLBI La transforme, 
B0HMA.N la commercialise hors du pays. 

I 

(2) 'Forêt conmercialement exploitable : au moins cinq couronnes de grands 
arbres dominants exploitables par ha ou densité du couvert supérieure 
ou égale à 10%. 
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3) 

?icus 2 c  Cosocecum. - La x'naya est P L U S  raLe Bans La sud que.dans L È  nord. 

Concernant l'avenir de la FOLBI : 

- le Pau Sangue est suffisamment abondant pour approvisionner 
la FOLBI en matière p r d è r e  per?dant 30 ans (diamètre 
d'exploitation supérieur à 40 cm, 3.000 a3 de grumes par an) 
si la forêt conserve son état actuel, 

l'objet d'une exploitation, 

faible, 

pourrait être égaiement exploité. 

- le Daniellia oliueri et le Parkia biglobosa peuvent faire 
- Xfzelia africana et Ceiba pentandra sont en nombre trop 
- Parinari excelsa présente extérieurement un bon aspect et 
La régénération aaturelle est peu abondante et non concilia- 

ble avec un approvisionnement soutenu en matière première, La dispersion 
des essences est beaucoup trop importante. 

Dans les conditions actuelles de la forêt dans le sud'du pays 
(dévalorisation par les feux de brousse), l'exploitation commerciale, 
dans une perspective de rendement soutenu, ne peut être entreprise sans 
que, parallèlement, on ne mette sur pied des programmes agro-sylvicoles 
incluant des actions de reboisement et de contrôle des feux de brousse (f). 

Si l'utilisation des paysages naturels dans le sud du pays 
est conditionnée en grande partie par les ethnies (Balantas, Xalus et 
Sossos, et autres), L'intensification actuelle des phénomènes de dégra- 
dation des ressources naturelles est le résultat de la lutte de libéra- 
tion et de la désorganisation économique du pays. 

La réinstallation des populations dans leurs anciens villages 
ou sur de aouvelles terres joue un rôle important dans La détérioration 
de la couverture végétale forestière. 

Les difficultés de transports ec d'approvisionnement en biens 
de première nécessité imposent aux paysans le retour aux productions 
céréalières leur assurant i'aucosuffisance alimentaire. 

Le riz de placeau prend Le pas sur Les autres cultures à 
revenu monétaire (maraîchage et culture fruitilre) pouvant difficilement 
etre commercialisées. 1 

Les feux de brousse sont les principaux responsables de la 
diminution des surfaces forestières et de leur dévalorisation. Dans son 
inventaire forestier, INTERFOREST AB notait que 45% des parcelles étu- 
diées avaient souffert du passage de feux intenses à moyens. Leur action 
de savanisation peut être illustrée par une comparaison entre les surfaces 
estimées en 1978 par SCET International, concernant les forêts claires, 
dégradées et Les savanes boisées : 

( 1 )  iNTERFOREST AB, J. LEBRUN et D. CXBAi'YA 22 juin 1981 
Inventaire forestier en Guinée-Bissau" - SOCOTW-Miniscsrio dos I* 

Recursos naturais. 



- 13% dans Le To-ioali et, - 30%; da.is le Quinara, 
et celles constatées par INTERFOREST en 1981 : 

- 50% dans l'est du Quinara et Tomoali. 
L'absence de régénération naturelle dans les zones soumises 

à des feux intenses à moyens répétés ne permet évidemment pas la recons- 
titution du potentiel forestier. 

La culture de riz de plateau connaît un regain d'intérêt, 
pour les raisons déjà avancées (faible production de riz de bolanhas et' 
difficultés de commercialisation des excédents). Or, pour cette culture, 
le défrichement ne peut se faire que sur forêt. On imagine donc sans 
peine son importance dans la dégradation actuelle du couvert forestier. 

Entre Fulacunda et Baba, à 1"ouest de la piste, on constate 
une vaste région ravagée par les feux, sans qu'il soit possible d'en 
donner une explication logique : la région est très peu peuplée, on 

. y pratique peu de culture itinérante, la chasse y serait inintéres- 
sante puisque éloignée de tout centre de consoamration. 

Les sols sont particulièrement fragiles dans le sud du pays, 
où la pluviométrie est supérieure à 2 m. En l'absence de couverture vé- 
gétale, les sols ferrallitiques et ferrugineux tropicaux sont rapidement 
lessivés, leur structure se dégrade et la matière organique disparaît à 
une vitesse supérieure à celle des régions nord du pays. Le phénomène 
de battance compacte le terrain diminuant les possibilités d'infiltra- 
tion de l'eau et augmentant ainsi les risques d'érosion. Des problèmes 
graves de perte de fertilité des sols avaient déjà été constatés par 
TEIXEIRA en 1962 dans le Fulacunda. 11 en rendait responsable la mono- 
culture de l'arachide. Si l'on peut difficilement parler actuellement de 
grave problème de diainution de la fertilité des sols exondés de la 
zane III, ce problème constitue un danger potentiel. En effet, cette 
zone est encore peu peuplée, la pression foncière sur les terres de cul- 
tures itinérantes est faible. Des terrains sont régulièrement mis en ja- 
chère lors des baisses de rendement. Cependant, la réinstallation des 
populations déplacées se fait préférentiellement le long des grands axes 
routiers et à plus ou moins brève échéance, en supposant un rétablissement 
de l'économie nationale, ces endroits seront les premiers atteints par 
les problèmes de réduction de fertilité. On a également observé des diffi- 
cultés B maintenir un rendement annuel satisfaisant dans certaines bo- 
Lanhas d'eau douce (carence marquée en phosphore). 

Dans le Quebo et au nord-est de Fulacunda, les sols sont de qua- 
lité faible à mediocre et la diminution du couvert végétal a une influence 
prépondérante sur l'intensité de l'érosion. A part une petite surface 
cultivée dans le nord-est de Fulacunda, ces sols sont couverts par des 
formations végétales claires et ne sont pratiquement jamais mis en cul- 
ture. 

En zone III, l'érosion n'a pu ,être coostatée de visu mais 
la sensibilité de certains sols à ce phénomène est élevée dans les secteurs 
de Tite et Fulacunda, les marges des rios Grande de Buba et Corubal, 
en &nt du rio Cumbija. 



Les problèmes de salinisation ec d'acidification concernent 
essentiellement des terres de mangroves, aménagées pour La riziculture. 
Les sols, soustraits à L'influence marine par L'élévation de digues et 
barrages voient leur composition chimique et Leur fertilité se modifier. 
Après la construction de digues, La mangrove est abattue et L'assëche- 
ment des sols est effectué progressivement afin d'éviter leur acidification. 
En effet, un drainage rapide provoque L'oxydation des composés soufrés 
et la production d'acide sulfurique. Le pH prend des valeurs assez basses, 
3,5, ce qui provoque un blocage du phosphore et une toxicité du fer et 
de l'aluminium. La rizière commence à être cultivée La deuxième ou troi- 
sième armée ; mais elle atteint son régime de production normale seulement 
la cinquième année, selon les conditions Locales. Ces SOLS sont bien 
représentés dans. Le Tombali et Leur productivité est également influencée 
par la remontée des sels durant la saison sèche ec par l'efficacité de 
leur lessivage en saison des pluies. 
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La zone IV. 

La zone IV comprend l'archipel des Bijagos, l'île de Bolama 
et la presqu'île de San Joâo. L'archipel est composé d'une cinquantaine 
d'îles dont 19 sont occupées en permanence ou saisonnièrement. 

Par manque de temps et en raison des difficultés de trans- 
port entre les îles, la zone IV n'a pas pu faire partie du programme 
de visite de la mission. Les informations livrées ici proviennent de 
deux documents : 

- "Potentialités agricoles forestières et pastorales de la 
Guinée-Bissau" par SCET International, en 1978, 

- "Développement intégré de Bolama" SUCO-GRAD, Ministère du 
Développement rural, 1982. 

~ La zone IV est divisée en 3 secteurs administratifs : Bolama, 
Bubaque et Caravella. Elle a une superficie de 1.560 km2. . 

1. Les conditionsécologlq~es de la zone IV. 

Le climat de la zone IV est de type guinéen maritime. Ses 
caractéristiques nous sont fournies par la station météorologique de 
Bolama : 

- température annuelle moyenne de 26"9, - pluviosité annuelle moyenne : 2.300 mm, - durée de la saison pluvieuse : de juin à octobre - évaporation annuelle moyenne : 1.458 um - évapotranspiration (Turc) : 1.172 mm - hmidité relative moyenne : 702 - condensations nocturnes durant la saison sèche. 
Les réserves hydrologiques sont faibles et leur exploitation 

présente de nombreuses difficu1tés.A Bolama,l'aquifère profond se trouve 
à plus de 40 m sous un socle d'argile et la qualité de l'eau est influencée 
par des infiltrations marines. A Bubaque, le forage profond, situé à 
160 m, connaît les mêmes problèmes. La nappe superficielle, alimentée 
par les eaux de pluies, est assez fluctuante d'une année à l'autre et 
selon les endroits. En fin de saison sèche, le débit est faible, I à 
15 m3 par jour. Les puits en haut de pente s'assèchent rapidement, mais 
la qualité de l'eau est supérieure à celle des puits de bas de pente, 
situés près de la mer. 

En ce qui concerne les ressources en sols, le document SUC0 
indique la distribution suivante : 

- 56,7% de sols ferrallitiques, - 31,52 de sols halomorphes, - 11,8% de sols hydromorphes. et sableux. 
8 

Les sols ferrallitiques de bonne profondeur sur les plateaux 
et versants sont bien représentés dans les îles de Bolama, Bubaque, 
Roxa, Formosa, Caravella... et la prequ'fle de San Joao. Les sols halo- 
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morp'nes sont distribués sur L'snsembla de l'arcfli:eL. Lss saLs âaBl2u.u 
ou cordons dunaires sont isportants sur les îlzs de Yno, Orango, Fornosa ... 
tandis que les sols hydromorphes sont d'une étendue appréciable sur 
Lonosa, Caravella, et Orango. 

En zone IV, on retr,ouve toutes Les formations végétales, 
naturelles ou non, que L'on a observées sur Le reste du pays : de la 
forêt claire, dégradée (Uno, San Joâo) à La forêt dense subhumide (Roxa), 
en passant par la palmeraie (Bubaque, Galinhas, Soga, Fornosa), 12s sa- 
vanes boisées sur sables, Les savanes hygrophiles et les palmeraies 
(Orango), la mangrove (Carache) et les cultures et jachères (Bolama). 

La superficie de la zone représente 5% de la superficie to- 
tale du pays et la population compte 25.712 habitants, soit 3,3% du 
total. La densité moyenne est de 12 habitants par kmî. Elle est cependant 
inégalement distribuée, très élevée à Bolama (120 hl k d )  alors que 
certaines îles ne sont pas peuplées ou du moins saisonnièrement, c o m e  
l'île de Rubane occupée uniquement durant la saison des pluies. 

L'ethnie Bijagos est répandue sur L'ensemble de L'archipel, 
tandis qu'à Bolama, on trouve un mélange de Balantas, Brames, Fulas, 
Hanjacos, Bijagos ... Chaque éthnie conseme son mode particulier d'ex- 
ploitation du territoire : les populations se déplacent d'une île à 
L'autre, pour L'agriculture ou L'échange de biens de consommation. Certains 
migrent sur Le continent. 

3 .  

Le riz est la base de l'agriculture : riz de bolanha d'eau 
douce, soit 15,4% de La production totale, riz de bolanha d'eau salée, 
soit 31% (Bolama et Carache) et riz en sec, soit 53,6:! de La production 
totale en riz de la zone. La riziculture ne suffit cependant pas à La 
consommation Locale. Le riz en sec, produit sur les plateaux ferralli- 
tiques, se cultive pendant un an, après défrichemenc de La forêt. L'éli- 
mination du couvert forestier est soit totale, soit sélective en ne con- 
semant qu'une palmeraie claire. ûn le trouve généralement en association 
avec le mais. La jachère est de 4 à 6 ans. 

D'autres cultures complètent le régime alimentaire : haricot, 
pois de terre, arachide, manioc, igname, patates douces.. . Les rotations 
sont souvent respectées et on pratique L'association des cultures. Dans 
certains cas, Les champs sont fertilisés à l'aide de cendres de feuilles 
de palmier ou de paille de riz. 

Dans Les jardins de case, les femmes font un peu de cul- 
tures rnaraîchères, tomates, piments, potirons ..., mais La produceion 
dépend essentiellement des disponibilités en eau, 

La culture fruitière est bien développée dans l'île de 
Bolama et de ilubaque : cocotiers, cajous,'manguiers ... et prend une 
impottance toute particulière à Bolama avec La fabrique de conserve TITINA 
SILAI. Les palmeraies constituent une richesse locale, Leur présence sur 
de grandes superficiss est le résultat de coupes séleceives de la forêt. 



11 existe une petite unité de transformation an huile à Bubaque, mais 
le matériel est assez vétuste. 

L'élevage bovin est peu représenté (1.700 têtes) et surtout 
utilisé à'des fins rituelles. 11 pâture librement sans contrôle de l'ali- 
mentation ni de la reproduction. A Bolama, cependant, les Fulas prati- 
quent un élevage avec contrôle des pâturages et traite des vaches. 

Les, ressources cynégétiques sont mal connues, mais certains 
animaux posent de réels problèmes à la protection des cultures (singes, 
oiseaux, agoutis...). 

Les autres ressources de la forêt sont utilisées à des fins 
locales, habitat, alimentation (fruits et feuilles), médecine... 

4. 

La 'zone IV connaît les mêmes risques de détérioration des 
ressources naturelles car ils sont liés aux mêmes facteurs : concentra- 
tion de pluies importantes durant 3 mois, fragilité naturelle des sols, 
cultures itinérantes, entraînant des phénomènes d'érosion, de baisse 
de fertilité, de variation de pH et de fluctuations de la nappe phréa- 
tique. 

La population des îles Bijagos vie pratiquement en autarcie, 
et connaît la fragilité de son environnement. Aussi, les cultures sont 
contrôlées, on ne produit pas d'excédent. La superficie soumise au 
brûlis correspond aux besoins des familles. Le choix des sites de culture 
est fait ea fonction des rendements antérieurs, de la maturité de la 
jachère, de la présence de prédateurs ... SUC0 a d'ailleurs estimé à 
25 habitants/M la densité maximum au-delà de laquelle se manifestent 
des phénomènes de dégradation. Malgré cela, on constate une régression 
du couvert forestier, de l'érosion en nappe, des baisses de fertilité 
des sols, des phénomènes d'acidification et de salinisation dans les 
bolanhas. Le plus bel exemple de dégradation du milieu est celui de 
l':le de Bolama. La pression démographique et la monoculture de i'ara- 
chide durant de nombreuses années ont profondément modifié les capacités 
productives de ces sols. Actuellemene, les efforts faits dans le domaine 
de la culture fruitière permettent en partie à ces sois de 'récupérer. La 
monoculture du haricot, signalée un peu partout, entraîne 'les mêmes 
effets de dét9rioration des sols. 



III. Analyse des causes. 

Dans Le paragrapne réservé à la description des quatre zones 
au pays, et à L'utilisatisn de leurs ressources naturelits, nous nous 
sommes attachés à exposer les transfornations régressives drr milieu, 
à les localiser et, dans certains cas, à souligner leur iaportance. 
Les interventions humaines, que nous avons détectges, comme étant Les 
principales causes directes des phénomènes de dégradation des ressources 
naturelles en Guinée-Bissau, peuvent être récapitulées comme suit : 

- feux de brousse, - défrichements, - rythme ou longueur de la jachère, - méthodes culturales, 
, - pâturage, 

' -  exploitation forestière. 

Ces causes sont analysées individuellement pour chacun des cinq 
principaux phénomènes de dégradation recenus, à savoir : la diminution 
de surface et la dévalorisation du couvert végétal, la baisse de ferti- 
Lité des sois, l'érosion, La salinisation et L'acidification des sols. 
On a tenté d'étudier les différentes causes objectivement, en faisant 
intervenir les facteurs intensit6 et temps (court, moyen et Long termes). 
Les relations de cause à effet sont résumées dans un tableau en fin de 
chapitre. L'analyse des causes et des processus fournic des éléments 
utiles à la recherche de solutions pratiques aux problèmes de la dété- 
rioration actuelle des paysages guinéens. 

1 .  Les f e q d e  brousse. 

Les feux de brousse sont une réelle catastrophe pour La 
Guinée-Bissau. Ils sont présents partout', avec des intensités variables. 
Les raisons de mettre Le feu à la végétatioa sont multiples et il est 
difficile d'en établir une hiérarchie car elles sonc différentes selon 
les régions. A l'exception de cas extrêmement rares, on peut affirmer 
qu'elles sont toutes d'origine humaine. Les auteurs reconnus de ces 
feux peuvent être classés selon deux catégories : 

- ceux pour qui les feux constituent un facteur ou un moyen 
de production ou de service : agriculteurs, chasseurs, pasteurs, produc- 
teurs de charbon de bois, exploicancs forestiers, récolteurs de miel ou 
de vin de palme, Les feux de nectoyage des alentours des villages ou 
pour l'élargissement des chemins ; 

- Les irresponsables, fumeurs, distraits, enfancs ... 
Les w t i t s  et les conséquences varient selon Les utilisateurs : 

- pour L'agriculteur, le feu constitue un moyen rapide et 
efficace de supprimer tout couvert végétal nuisible aux cultures : 
feux de défrichement sur forêt, sur jachère ou brûlis de résidus de 
cultuyes. Ces opérations se dëroulenc nomaiement en fin de saison sèche 
(mars à mi). Les incendies que le paysan provoque sont encouragés par 
le manque d'information et de contrôle ainsi que par L'absence d'alter- 
natives techniques au feu, qui seraient pour eux plus rentables à court 
terme. 



- pour le chasseur, le EÈU peut être ucilis à deux fins : 

1 .  c o m e  moyen de battue, en chassant 12s animaux dans la rnême 
direction. En forêt ou savane, les conséquences sont dé- ' 

sas treuses ; , 

2. pour la création de gagnages ( 1 )  : le chasseur choisit un 
emplacement dans la forêt, en brûle le sous-bois pour amé- 
liorer la visibilité et provoquer la repousse de graminées. 
11 revient ensuite pour chasser le gibier qui y pâture. 

Les conséquences sur la dégradation de la forêt dépendent du 
type de forêts (variabilité régionale), de la grandeur de la parcelle, 
de l'intensité des feux et de leur contrôle. Bien que La chasse soit 
autorisée légalement du ler novembre au 30 avril, ces feux ont cours 
toute l'année. 

- Dans les zones pastorales, l'éleveur se sert des feux comme 
d'un instrument de régénération des pâturages naturels graminéens. 

Là où les pâturages sont abondants, le feu sert à éliminer 
les pailles dures, provoquer le regain et le rendre accessible au bétail. 
L'absence du contrôle des feux rend ces surfaces sensibles aux facteurs 
agressifs du climat (piuies, température, vent) et déprécie le couvert 
forestier. 

On pratique moins fréquemment des feux en fin de saison des 
pluies, lorsque les graminées sont desséchées mais qu'elles conservent 
encore la faculté de produire des repousses. Ce type de feux n'est pas 
répandu partout. Ainsi, dans le secteur de Pirada, par exemple, on uti- 
lise très peu cette technique. Dans les zones à forte concentration ur- 
baine, les éleveurs sont conscients des dangers des feux de brousse et 
ils les combattent (par exemple, au nord de Gabu). 

- Les feux provoqués par les producteurs de charbon de bois 
sont causés par une absence de surveillance des meules. 11s surviennent 
durant la saison sèche car la production de charbon de bois est le fait 
de paysans à la recherche de revenus monétaires pour compenser le déficit 
céréalier .de leurs terres. 

- Les récolteurs de miel et de vin de palme emploient des 
torches enflammées pour éloigner Les insectes. Les retombées de flam- 
mèches sont fréquentes et dangereuses et de nombreux exemples d'incendie 
liés à cette pratique nous ont été signalés. 

- Lors de la coupe des arbres, Les exploitants forestiers fa'- 
cilicent le débardage des bois en éliminant le sous-bois par le feu. 

Les auteurs de feux de brousse soat, en général, difficilement 
repérables. 11 s'agit le plus souvent d'individus ne connaissant ni ne 
mesurant la portée des désastres qu'ils occasionnent. Les feux de brousse 
ont cours dès que commence le dessèchement du couvert végétal, de novembre- 

* 

( 1 )  gagnage : lieu où le gibier recherche sa nourriture. 
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iicenbri jusqu'à juin. 

Les praniars à en supporter les iomagss SORE L s â  agriculteurs et elavouts. 
Ls feu ravageant riguliirement les jachères aiminue la ?ouvoir régénéra- 
csur et ralentit la reconstitution de La fertiLic5 des sals. Pour Les 
Slaveurs, notanment les Fulas, qui ont besoin de bons ?âtura$s oour 
leur cheptel, toute destruction intempestive par le feu crée de 
préjudices . 

graves 

L'action des feux sur la couverture végétale, en particulier 
forestière, est considérable. En 1978, SCET International estimait que 
20.000 à 30.000 ha étaient annuellement soumis aux faux de brousse, et 
en 1982 ( I )  TECHNOFORET avançait Le chiffre de 40.000 ha. L'inventaire 
forestier en cours de réalisation (Bureau Atlanta) précisera La distri- 
bution actuelle des formations végétales. L' importance des forêts claires 
et savanes boisées, non climatiques, mais résultant de la dégradation 
des forêts, sera un premier indicateur de l'effet négatif des feux. 
Les feux agissent également sur la qualité des forêts : ralentissement 
de la croissance, attaque des bourgeons terminaux et port défectueux 
des arbres, perte de la valeur commerciale. La régénération naturelle est 
affectée par le passage des feux répétés et intenses. Par contre, Les 
feux courants, légers et rapides touchent peu les jeunes arbres. Dans 
certains cas, ils stimulent la floraisan, la déhiscence des fruits et 
la gemination des graines. L'épanouissement des jeunes plantules est 
facilité par le nettoyage antérieur du sous-bois par le feu. L'époque, 
La périodicité et l'intensité de ces feux jouent alors un très grand 
rôle. Les feux de brousse, l'exploitation forestière, les défrichements 
provoquent également la savanisation des forêts. Le processus sera dé- 
veloppé ultérieurement. L'impact des feux de brousse sur la fertilité 
des sols dépend de leur intensité, de l'époque et du temps durant les- 
quels ils se manifestent (à court, moyen et long termes). 

Les effets directs du feu sur le sol sont liés à l'élévation 
de la température des sols qui est fonction de l'humidité ambiante 
(atmosphère ec sol), de l'intensité et 
du matériel combustible. La température peut être élevée dans les pre- 
miers centimètres du sol mais diminuer rapidement avec la profondeur. 
Ainsi, une température qui n'excède pas 200' à 2,5 cm de profondeur, 
peut atteindre 700' à la surface (2). La chaleur a un effet de stérili- 
sation, la Vie microbienne disparaît temporairement. 

Le feu provoque également une dégradation (par distillation 

durée du feu et de la nature 

sélective) ou une disparition de la matière organique, par calcination, 
dans la couche superficielle des sols. Or, cette matière organique joue 
un rôle essentiel dans La fertilité des sols tropicaux. En effet, Les 
sols ferrallitiques, et dans une moindre mesure, les sols ferrugineux 
tropicaux, ont un complexe absorbant limité, ceci en raison de La do- 
minance des argiles kaolinites. La matière organique introduit une capa- 

( I )  "Législation forestière. Financement de la politique forestière en 
Guinée-Bissau" TECHNO-FORET décembre 1982 

(2) ,"Effects of Fire on Soil. A State of'Knowledge Review. Xational 
. Fire Effects Workshop" Denver Colorado. April 10-14 1974. 
United States Department of Agriculture - Forest Service 
General Technical Report WO 7. 



<it2 d'zchangê supplimenciire, par ia faraation cis cocqiaes argiLa- 
humicues. Elle contient la quasi-cotalit6 de L'azote ~ r _  d u  scufre du sol. 
Elle fixe les oligo-élérnencs et le cas rcnéant, en disinue la 
tmicité (alminium Far mernole). La teneur an Ca, !!%, X, r2tsnus sur 
les collordes, en dépend largement. Plus de La moitié du phosunore se 
trouve sous forme organique. Elle êst également le siège des processus 
d'ammonification, nitritacion et de nitratation. 

rp 

Le feu provoque donc une minéralisation de la matière orga- 
nique. Les éléments libérés sont soit entraînés par un lessivage ver- 
tical ou par les eaux de ruissellement, ou éliminés par volatilisation 
(N et S) ou le vent, ou encore consommés par la végétation (cultures ou 
recrû naturel (I). 11 occasionne, par la production de cendres, une aug- 
mentation du pH dans les premiers centimètres du sol et une modification 
dans l'équilibre cationique. La fattilité naturelle est ainsi renforcée. 
Elle est cependant éphémère ( 1  à 2 ans) ; à moyen et long termes 
on assiste à une baisse rapide de la fertilité : exportation des nu- 
triments par les cultures ou toute autre production végétale, lessivage, 
érosion... 

La disparition de la matière organique a également des ré- 
percussions sur la qualité physique des sols : la destruction des agré- 
gats colloïdaux provoque une diminution de La stabilité structurale. 
On assiste à un compactage des sols par les phénomènes de battance 
(impact des gouttes de pluie sur sols dénudés). La réduction de la po- 
rosité entraîne une diminution de l'infiltration de l'eau et affecte 
les réserves hydriques des sols. 

C'est par L'élimination partielle ou totale de La couverture 
végétale que les feux de brousse sont responsables des phénomènes 
d'érosion. La quantité de cendres produite est égalernent un facteur in- 
fluençant le ruissellement : étant non miscibles à l'eau, elles freinent 
L'infiltration et augmentent l'écoulement superficiel. 

2. 

Bien qu'il s'agisse d'une méthode culturale, au même titre 
que celles qui seront développées' ult érieurement, les défrichements 
nécessitaient un examen particulier, au regard des techniques utilisées. 

Le défrichement d'une parcelle, en vue d'une production 
agricole, est opéré d-ifférement suivant les régions. Il peut s'agir : 

a) d'une élimination totale du couvert végétal forestier en 
tuant les arbres (2) et parfois en dessouchant-lors de 
l'utilisation de la culture attelée, 

b) d'une coupe de tout matériel végétal, mais en maintenant 

( 1 )  "Les sols ferrallitiques. Tome X : Facteurs de fertilité et d'uti- 
lisation des sols'' J. BOIER ORSTOM Paris 1982. 
I 

(2) La mort de L'arbre est consécutive à une combustion complète ou à 
une incision profonde du tronc en forme d'anneau ("annélation" ou 
"ceinturage") . 



c) d'une suppression siiscciÿe, sn ne conservant qu'un 
couvert forestier Léger de palmiers, Faroba, ?au carvao, 
Fitida branca.. . 

Bien qu'il soit toujours hasardeux de généraliser, on 
constate que la technique (a) est principalement utilisée en zone II, 
la (b) en zone III SC la (c) en zone I et IV. 

\ 

Les effets sur la couverture végétale forestière dépendront 
évidement de la technique utilisée. La première (a) ne donne aucune 
chance à la forêt de se reconstituer rapidement et les effets à moyen 
et long termes sont néfastes, la seconde (b) permet une régénération au 
départ des souches, si toutefois elles n'ont pas trop souffert du feu. 
La vitesse de récupération dépend des espèces en jeu et des conditions 
écologiques locales, elle est plus lente au nord qu'au sud et est fonc- 
tion de l'état et de la nature du sol. La troisième (c) présente les 
avantages d'une protection contre les agents agressifs du climat. Les 
rendements bruts des cultures en sous-étage sont sans doute w i n s  éle- 
vés, mais il faut tenir compte des productions secondaires telles les 
fruits et la sève des palmiers, les gousses et feuilles consommables par 
le bétail, la production de bois (élagage) ... 

La capacité productive des sols couverts par cette asso- 
ciation de ptantes pérennes et annuelles est conservée, voire améliorée 
par les retombées organiques (fruits, feuilles...), le bilan hydrique 
est plus favorable (diminution de l'évapotranspitation), la porosité 
est meilleure en raison du déveioppemene racinaire. 

Deux exemples concrets de l'association arbres/culrures sont 
donnés par des' travaux de recherches réalisés en Afrique occidentale, 
notamment sur les peuplements d'Acacia albida (I). On peut résumer les 
avantages de l'utilisation de ces derniers c o m e  suit : 

- période végétative active en saison sèche, ralentisse- 
ment en période des pluies : l'absence d'ombrage ne gène pas le déve- 
loppemenc des cultures, 

- l'arbre prélève la totalité de ses éléments nutritifs en 
profondeur, il n'y a donc pas de concurrence alimentaire, 

- les débris organiques (feuilles, fleurs, fruits, brin- 
dilles) se décomposent en début de saison des pluies, enrichissant les, 
horizons superficiels du sol. Les taux d'accroissement des constituants 
organiques et minéraux (C, N, humus, Cq Q, K20, P205) vont de 20Z 
à plus de 1002. L'augmencation de rendement pour les cultures d'arachide 
et de mil associées à l'Acacia albida (Fitida branca en Guinée) sont 
respectivement de 44% et de 152% b u  Sénégal), 

- la diminution de L'ET? des peuplements d'acacias, de 20 
à 25 arbres par ha atteint 50% par rapport à des champs découverts 
(mesure en saison sèche), 

(I). "Amélioration du profil cultural dans les sols sableux et sablo- 
arzileux de la zone tropicale sècne ouest-africaine et ses incirienccs 
agronomiques". Bulletin AgronJnique no 23 ïR\ï/Sénegal, par 
C. CHARXEAL! et R. SICOU. 1971. 



- L'intarceptian des pluias obliques sodifis 12 r%gFne 
hydrique des sols au voisinage des artres, 

- pâturage aicien : la production de gonsses intarviant 
en fin de saison sèche, à un moment critique d'alimentation du bétail. 
On cite des chiffres de production moyenne de 125 kgs de gousses par 
arbre. 

La baisse de fertilité enregistrée après défrichement est 
provoquée par la dégradation de la structure des sols : diminution de 
la porosité. 

L'exposition au soleil et la dessication accélèrent la mi- 
néralisation de la matière organique. En Casamance, par exemple, sur des 
sols ferrallitiques faiblement lessivés, on a enregistré une perte 
de 40% à 50% d.u stock d'azote et de carbone après deux ans de cultures (I). 

L'érosion étant en grande partie liée à l'importance de 
la couverture végétale, les effets négatifs du défrichement seront : 

- ea situation (a) : 
détérioration moyenne à court terme, s'aggravant à moyen 
terme si le terrain n'est pas rapidement abandonné à la 
jachère, 

- en situation (b) : 
détérioration moyenne., de moins en moins prononcée au 
fur et 3 mesure de la récupération du couvert végétal par 
le développement des souches, 

- en situation (c) : 
détérioration faible à nulle, selon la densité du couvert 
pérenne. 

Le processus d'érosion superficielle créé par le défriche- 
ment est le suivant : destruction des agrégats par l'impact des gouttes 
de pluie, formation d'une pellicule dure superficielle, mise en suspen- 
sion par la plulie de particules fines qui se déposent par décantation, 
les plus grossières 2 proximité immédiate dans les micro-reliefs, les 
plus légères (matière organique, argile, limon) souvent en dehors des 
champs. 

Les travaux de défrichement dans la mangrove en vue de 
l'aménagemeat rizicole, provoquent une acidification des sols par la 
production d'acide sulfurique et abaissent brutalement le pH. Avec le 
temps et les techniques d'immersion pratiquees par les Balantas et Papeis, 
cette acidité diminue progressivement. 

L'exposition- au soleil de terrains dGfrichés, à nappe 
phréatique salée, peut provoquer une remontée des sels par capillarité. 

I 

( 1 )  ."Amélioration du profil cultural. ..I' op. cit. 
CHARREAU et NICOU, 1971. 



3. 

La jacnère constitue également une pratique culturale. La 
durée de vie que le paysan lui accorde est fonctian de la pression dé- 
mographique, des nabitudes ancestrales., de La ferciLité des sols, de 
l'éloignement des champs par rapport au village st, localament, des 
conditions économiques nouvelles créées par l'acquisition du materiel 
de traction animale. 

La jachère peut présenter divers aspects : 

- couvert herbacé de graminées annuelles suivi par un cou- 
vert herbacé de graminées vivaces à enracinement profond 
ou jachère de courte durée, de 1 à 4-5 ans ; là où le 
sol a été très épuisé, ce couvert herbacé ne se reconsti- 
tue pas, laissant ainsi le sol dénudé ; 

- savane arbustive ou jachère de durée moyenne, de 5 à 10 
ans ; 

- la jachère forestière ou de longue durée, supérieure à 
IO ans. 

L'intervention de la jachère dans la rotation des cultures 
procure les avantages suivants : 

- protection des sols contre les effets destructeurs des 
agents climatiques (soleil, pluie, vent), 

- amélioration de la structure : apparition d'agrégats et 
structures grumeleuses , 

- augmentation de la fertilité par le biais des restitu- 
tions organiques , 

- &lioration de la porosité et du bilan hydrique ... 

11 faut cependant souligner la supériorité de la jachère 
forestière sur la jachère herbacée. Dans les phénomènes de détérioration 
du milieu gui nous occupent, la jachère forescière joue un rôle supérieur 
quant a la qualité du couvert végétal, particulièrement lorsque des 
espèces commercialement intéressantes s'y réinstallent. La reconstitu- 
tion de la fertilité des sols est plus élevée sur jachère forestière : 
les horizons des sols sont plus profondément exploités par les racines 
des plantes, ramenant à la surface des quantités d'éléments nutritifs plus 
importantes. La biomasse produite est également supérieure, il en.est 
de même pour la matière organique restituée au sol. On a déjà souligné 
le rôle essentiel de La matière organique dans ces sols, où la capacité 
d'échange en bases est faible (voir paragraphe feux de brousse, p 37). 

L'effet protecteur contre l'érosion des diifgrenCs types 
de couvertures végétales est également probant. il peut Ocre illusrrG 
par, les résultats d'une étude rGalisQe en Casamance, à Séfa, sur l'in- 
fluence comparée de diverses couvertures vésetales sur Le ruisselLement(l). 

( 1 )  "Amélioration du profil culcural ... op. cit. 
CHhRREAU et ';TCOC. 1971. 
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Type de couvertures Hauteur d'eau Co- fficisnt 
ruisselée, cm de ruissellement en X 

Forêt 15 
Jachère ( 1 à 2 ans) 200 
Cul t Ur e s 264 
Sols nus 456 

I ,O 

21,2 
39,5 

16,6 

Lorsque les jachères de courte durée remplacent un couvert 
forestier, le ruissellement augmente dans de très fortes proportions. 
A cet égard, il faut remarquer que les jachères de courte durée se dif- 
férencient peu des cultures. 

En dernière observation concernant la durée de la jachère, 
OP reprendra les conclusions du même document, cité en page précédente : 

Par rapport aux cultures, la jachère de type herbacé ne 
semble pas apporter une amélioration sensible des propriétés du sol et 
des rendements agricoles. Elle peut jouer un rôle dans la conservation 
de l'état initial du sol et du maintien de la productivité. Elle as- 
sure une meilleure protection du sol, surtout en saison sèche et au dé- 
but de la saison des pluies. Si le système racinaire a un effet sur la 
structure de l'ensemble de la surface du terrain (au contraire de la 
culture), elle n'intéresse qu'une très faible épaisseur de sol. Elle 
a une incidence importante sur le bilan minéral phospho-potassique, grâce 
à la diminution des exportations. Du point de vue bilan organique, l'ac- 
tion de la jachère de courte durée apparaît 2 peu près identique". 

1' 

4. 4ie~~oirarioo-fo~esri-ye. 
pou2 la production de bois d'oeuvre 

L'exploitation forestièreh pratiquée en Guinée-Bissau, con- 
cerne une dizaine d'espèces dont trois sont coaimercialisées sur le mar- 
ché international : Khaya senegalensis, Aftelia africana, Chlorophora 
regia. 

Daniellia oliveri, Ptérocarpus erinaceus, Antiaris africana, 
Detarium senegalensis, Erythrophleum africanum, Parkia biglobosa sont, 
avec les trois premières essences citées, répandues sur le marché inté- 
rieur, pour l'ébénisterie, la menuiserie, la construction, et pour 
certaines, la carbonisation. Prosopis africana est utilisé pour la pro- 
duction de charbon de bois. 

L'exploitation forestière pour la production de bois de 
chauffage ou de service est responsable du déboisement de vastes étendues 
autour des villes (centres urbains de la zone I, Bafata, Gabu en zone II..). 
Elle affecte également la qualité des derniers massifs forestiers par 
l'écrémage des plus beaux sujets. Les coupes sélectives, les feux de 
brousse, les défrichements, le pâturage limitent la régénération natu- 
relle de certaines espèces, soit par une élimination physique des jeunes 
plantules, soit en rendant le milieu peu propice à Leur reproducrion : 
compactage des sols, absence ou médiocrité de la matière organique, 
bilan hydrique défavorable ... Les essences à reproduction sex&e sont 
progressivement éliminées au profit des espèces drageonnances. La perte 
de la qualité des sols favorise l'installation de végétaux moins exigeants 
au point de vue alimentation minérale et hydrique et résistant aux 



fêux. La résulcar en esc une uniforsisation du paysage : la forst claire 
désradse ou la savane boisée, peu productive. 

L'aosence da rationalité et de contrôle dans l'exploitation 
forestiare accélère l'.appauvrissement des forêts. Les concessions d'ex- 
ploitation sont accordées sans connaissance r%elle des potentialités 
(aucun inventaire forestier précis, excepté dans la partie est de la 
zone III). Laur contrôle est difficilement assuré par le manque de per- 
sonnel et de moyens. 402 à 60% des arbres' abattus sont utilisés en bille 
de pied et partiellement en surbille. Le reste pourrait être en partie 
récupéré (15% à 30%) pour le marché intérieur et la production de chat- 
bon'de bois. La disparition complète de la forêt pour l'exploitation 
de bois de chauffage se manifeste dans des régions à forte concentra- 
tion urbaine. L'absence de forêt disponible pour les cultures itiné- 
rantes entraîne une diminucion de la longueur de la jachère, voire son 
éliminatioa dans les rotations culturales. La baisse de fertilité de 
ces sols est rapide et, au dire de certains, irréversible (zone I). Ces 
sols totalemenc dénudés sont extrêmement sensibles à L'érosion (dispa- 
rition de l'horizon superficiel originel aux environs de Bissau). L'im- 
pact de l'exploitation par coupe sélective sur la fertilité des sols et 
sur l'érosion est faible à nulle à court terme. A moyen et long termes, 
elle entraîne une dégradation générale du milieu. On peut signaler, au 
passage, que l'utilisation d'engins lourds pour le débardage des bois 
a un effet négatif sur la porosité des sols (compacrage). 

En Guinée-Bissau, l'action des animaux sur la dégradation 
du milieu peut être envisagée selon que l'élevage est organisé ou non. 
En zone I, III et partiellement IV, le bétail joue un rôle de prestige 
social et est utilisé dans les cérémonies religieuses. Les animaux pâ- 
turent librement dans la nature. Leur effet sur la végétation forestière 
se traduie par une limitation de la régénération naturelle. Les dégra- 
dations du milieu qui en résultent sont modérées : l'élevage est peu 
développé en raison des difficultés d'alimentation en eau ec des nom- 
breuses épizooties. On signale.toutefois du surpâturage autour des vil- 
lages et des poinrs d'abreuvement. 

Il n'en est. pas de même dans le nord de la zone 11, où 
l'élevage joue un rôle économique important. 70% du bétail bovin y est 
concentré. La bonne conservation du milieu dépend de son organisation. Les 
troupeaux sont généralement gard4s par des pasteurs dont la tâche con- 
siste à choisir les meilleures conditions de pâturage, les animaux pré- 
lèvent eux-mêmes leur nourriture. Le pâturage aérien (arbres fourragers) 
est peu utilisé, 

. Cependant, le développement de la 
traction animale introduit de nouveaux usages : en période de dressage, 
les boeufs sont alimentés en partie avec des feuilles d'arbres. 

Lorsque la densité animale est en équilibre avec les res- 
sources pastorales, on ne constate pas de graves effets de détérioration 
de la couverture végétale. Au contraire, le bétail peut contribuer à 
l'am4lioration de la fertilité des sols, par l'apport de déchets organi- 
ques, (exemple de fumure des champs de village par le pacage nocturne des 
animaux). Par contre, lorsque la charge animale a atceint la capacité 



de charge Limita du milil-u naturel, las phinomènils d- dszradatioa par 
surpâturage apparaissent avec les conâéquences suF:73n~sç : detériara- 
tion du couvert vésétal, compactage des sols, irision. 

Si on ne noce actuellement que quelques cas da âurpâturage, 
le dévelopQenent de La traction animale va introduire des modifications 
importantes dans la gestion du bétail et des ressources pastorales : 

- la stabilisation ou fixation des terres sous cultures 
va s'intensifier et nécesçicer une plus grande utilisation de la fumure 
organique si on veut maintenir des rendements satisfaisanrs. La migra- 
tion de bétail vers les vallées des rios Geba et Corubal affectera un 
moins grand nombre d'animaux ; 

- la santé des boeufs réservés à la traction animale ira 
s'améliorant (recherche d'une plus grande force physique), exigeant une 
meilleure qualité de l'alimentation. Les pâturages aaturels seront donc 
davantage sollicités ; 

- la création de points d'abreuvement, s'ils ne sont pas 
correccement aménagés, constituera des foyers privilégiés de dégrada- 
tion. 

6. 

Le développement de l'agriculture pluviale, dans les con- 
ditions de la Guinée-Bissau, doit faire face à des facteurs naturels 
défavorables, jouant dans le sens de la dégradation du milieu : dimi- 
nution des précipitations, variabilité de la distribution et agressivité 
des pluies, températures élevées, nature sableuse à sablo-argileuse 
des horizons superficiels, dominance de la kaolinite dans La fraction 
argileuse. En intervenant sur la teneur en matière organique et la poro- 
sité des sols, responsables de la stabilité structurale, du bilan mingral 
et hydrique, de l'activité microbienne ..., les méthodes culturales vont 
jouet un rôle prépondérant dans l'intensité des phénomènes de dégrada- 
tion. 

L'action des défrichements et la durée de la jachère pour 
les cultures itinérantes a déjà été analysée. On poursuivra ici l'examen 
des différentes méthodes culturales ou les techniques mises en oeuvre 
par le paysan en vue d'obtenir une production agricole déterminée. Ces 
pratiques culturales concernent : 

- la préparation du lit du semis après défrichement, - le type de culcures, - le semis, - les travaux d'entretien, - la protection des cultures, - la récolte et l'utilisation des résidus 
La préparation du lit du semis après ùéfrichemenc. 

Après défrichement de la forêt ou de la jachère, au sur 
parçélle déjà cultivée l'annëe précédente, le terrain peut subir : 

- un simple grattage du sol, - un travail plus profond à la houe, 



- un billonnase, - un labour 2 la charrue actelee. 
Les profondeurs de sol travaillées variant donc Ce quel- 

ques centimètres pour la premilre façon, à 15-20 cn pour l e  lahur 
m e c A s & .  Le labour moyennement profond (15-20 cm) est bénéfique mais 
comporte des risques pour le sol. 11 assure une bonne aération du terrain, 
active la vie biologique, facilite la pénétration des racines (et des 
gousses de l'arachide), améliore l'infiltration et le bilan hydrique des 
sols. Mais dans les conditions climatiques de la Guinée-Bissau il con- 
tribue à la minéralisation de la matière organiaue. Le billonna& est 
conseillé sur les terrains les plus argileux afin d'assurer un bon drai- 
nage du sol et éviter l'asphyxie des racines. Il est malheureusement effec- 
tué parfois dans le sens de la plus grande pente et favorise ainsi l'éro- 
sion. Les risques d'érosion sont également latents sur terrains labourés 
de faible pente (même inférieure à 22). 

L'enfouissement des pailles augmente la teneur en marière 
organique des sols, mais son intérêt est fonction de'l'époque d'enfouis- 
sement (supérieur en fin de cycle cultural), du matériel végétal et de 
la manière de le faire (un enfouissement partiel étant préférable, en 
général). Toucefois, du point de vue de la- conservation de la fertilité 
des sols tropicaux, un grattage superficiel laissant un couvert végétal 
protecteur esc la meilleure préparation d'un lit de semis, bien 
qu'elle ne produise les meilleures récoltes. L'agronomie moderne intro- 
duit les techniques de "labour minimal" pour obtenir les mêmes effets de 
conservation que le grattage superficiel, tout en reussissant des cul- 
tures plus productives. 

Les types de culture. 

La culture itinérante est encore la forme la plus représen- 
tative de l'agriculture paysanne en Guinée-Bissau. Elle consiste à dé- 
placer La parcelle en exploitation vers des terres recement défrichées - généralement par brûlis-, abandonnant 3 la jachère l'ancienne parcelle 

rotation longue ; mais les habitations ne se déplacent généralement pas 
avec les cultures. Ce n'est que lorsque la pression démographique est 
devenue trop importante, ou que l'extension des cultures se fait au dé- 
triment des jachères - empêchant la reconstitution naturelle de la ferti- 
lité des sols -, qu'une partie de la population se déplace. Ces agricul- 
teurs foat alors une migration définitive vers de. nouvelles régions. 
C'est par exemple, le cas du processus actuel de peuplement de certaines 
aires de la tone 111 - Quinara -, a partir de populations provenant de 
la zone I - région de Mansoa -. La culture itinérante admet plusieurs 
types de systëmes de production : la monoculture, la culture associée, 
1 rassolement des cultures. 

' . Ce système suppose une 

La mnocultureest pratiquée pour la culture de rente régionale - l'ara- 
chide - (le coton n'ayant pas La faveur des cultivateurs en Guinée-Bissau). 
Le riz "pam-pam" est exigeant en ce qui concerne La fertilité des sois. 
Pour,cette raison, il n'est sen6 que sur brûlis récent, dans des nouvelles 
parcelles défrichées dans la forêt. Et-puisqu'il s'agit d'une variété 

.- 
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exigeante 2n iliments nutritifs, une deuxième récaii2 s u r  13 aêoe par- 
celle n'est pas productive. De ce t'ait, il constitue 'ne culture anr.us'lle, 
extrêmement nuisible à la Eorêt, car elle demande chaque année de nou- 
veaux défrichements et brûlis et Laisse la terre Êpuisée. ElLe exige 
aussi un travail pénible de dGboisement, renouvelle chaque contro- 
saison (un par an). Et pourtant, les surfaces mises en culture de riz 
pluvial ont actuellement tendance à augmenter, atteignant aujourd'hui 
entre 15.000 et 17.000 ha. La raison sera analysée au deuxième chapitre 
(cf. chap 2. p. 72) . Elle est d'ordre économique m i s  les conséquences 

culture est en fait un facteur important de dégradation du milieu et à 
ce titre elle se comporte comme un cycle de"monocu1turP'itinérante. 

.n'échappent pas à la Logique du systëme de culture itinérante. Cette 

L'arachide est pratiquement la seule culture annuelle de 
rente importante en Guinée-Bissau. Elle se pratique comme culture de case 
(vivrière) partout dans le pays depuis des siècles. Mais la puissance 
coloniale a poussé son extension, pour produire des excédents exporta- 
bles. Elle y présente alors des caractéristiques de monoculture simi- 
laires au Sénégal voisin. En effet, son poids dans les exploitations, 
c o m e  culture de rente, se concentre en certaines régions. Les plus 
touchées sont Bafata et Gabu, dans la zone II, l'Oio et autour des marges 
du rio Cacheu, dans la zone I. Là, l'extension des cultures de rente a 
engendré un net raccourcissement des jachères, avec comme conséquence 
la reconstitution insuffisante de la fertilité ; d'où une baisse des 
rendements, que le paysan essaie d'enrayer par de nouvelles façons cul- 
turales, +. ou par contre et plus fréquemment, par une nouvelle.extension 
de la culture -, par l'introduction des engrais, voire par le passage à 
la culture attelée. La monoculture de l'arachide déclenche ainsi une 
séquence de phénomènes qui aboutit à la détérioration de la forêt et 
2 l'épuisement des sols agricoles. 

, 

Des changements sociaux profonds sont aussi siznalés, 
outre la modtarisation de l'économie paysanne. La monoculture de l'ara- 
chide entraîne une certaine émigration et l'introduction de changements 
technologiques. L'intégration du bétail à l'exploitation agricole, la 
charrue et la culture attelée, l'emploi d'engrais chimiques -encore 
insignifiant-, comptent parmi les conséquences technologiques de l'in- 
tensification et de l'extension de cette culture d'exportation. Sans 
prendre l'ampleur qu'ils connaissent au Sénégal, ces phénorr;ènes sont 
déjà perceptibles dans les secteurs indiqués, à des degrés variables. 
52s ne sont pas tous négatifs, CO- l'on vient de voir ; et les effets 
négatifs sur le milieu naturel peuvent être Gîtrisés par une conduite 
agronomique adaptea à 1' écologie régionale . Ces principes agrononiques 
devroct ètre integrés dans des schémas d'aménagement des terroirs vil- 
lageois en n e  d'assurer une exploitationrationnelle des diverses res- 
sources naturelles - les bois, les terres agricoles, les pâturages, les 
"lalas" rizicoles, l'eau du sous-sol, etc. -, en concertation avec Les 
populations. 

La culture associée est traditionnellement pratiquée en 
Guinée-Bissau. Le type d'association change avec le paysage et - à une 
autre échelle - avec le climat ; les diverses variantes ont déjà été 
indiquées dans l'exposé du diagnostic. L'.associarion des plantes dont 
les longueurs de cycle végétatif sont variables, le développement gêné- 
tal différent, et l'exploitation des horizons des sols plus ou moins pro- 
fonde, est bénéfique en raison : 

.. 



- d'une meilleure u:iIiâation d e s  fdâs3zrc=es hj-dtiques avec 
diminution de L'ETP et des élimeccs aucricifs du sol ; 

- de la protection du sol assurie par 13 divzrsicg du port 
des plantes en associacion. 

La différence de la longueur des cycles végétatifs des plants 
permet d'ailleurs de disposer rapidement d'une production alimentaire, 
sans toutefois dénuder totalement le sol. 

L'association de cultures dans de grands champs facilite 
la surveillance contre les prédateurs, tout en assurant des productions 
variées. 

D'après l'examen des divers projets agricoles -y compris 
celui de la culture attelée- il y a lieu de craindre que tant les sys- 
tèmes agro-forestiers que la pratique de la culture associée ne feront 
pas l'objet 'd'un effort d'amélioration en Guinée-Bissau. Bien au con- 
traire, ces projets tendent à faire substituer des cultures pures (à 
prédominance de rente) à ces techniques ; ce qui est regrettable, du 
double point de vue de la conservation des capacités productives du 
milieu er de l'autosuffisance alimentaire des ruraux. Les cultures pures 
peuvent devenir des monocultures - comme c'est le cas de l'arachide - 
ou bien elles sont intégrées dans des schémas d'assolement. Dans le 
premier cas, les besoins nutritifs de la plante cultivée et ses carac- 
téristiques physiolnorphologiques (explorant toujours le même horizon 
du sol), conduisent 2 un épuisement sélectif des terres, à la dégrada- 
tioa de leur structure et à la diminution de leur perméabilité. 
Les phénomènes d'érosion peuvent alors s'accentuer. Dans le système 
d'assolement des cultures, par contre, la diversité des exigences des 
plantes qui se succèdent et leur façon d'exploiter la terre diminuent 
considérablement ces dangers. Si dans le plan d'assolement on a inclus 
des espèces enrichissantes (en azote, en calcium, en matière organique) 
le résultat final est le maintien en permanence de la fertilité des 
sols, sinou leur amélioration. Les jachères peuvent alors devenir inutiles 
C'est l'exemple de certains secteurs de la Casamance ou de la région 
arachidière du Sénégal, où 1'ISRA et certaines opérations de dévelop- 
pement oat introduit des assolements permettant de se passer de jachères, 
sans atteinte grava à la fertilité de la terre. 

Sans eu être encore là, le cultivateur guinéen connaît et , 

pratique traditiamllement certains assolements. Ils sont SUSCepCib1eS 
d'amélioration. Un exemple pris des aires boisées des zones I et 111 
est le suivant : le riz en sec vienc en tête, suivi par le sorgho et/ou 
le mil ; le fonio arrive en dernier lieu, il est suivi par une jachère 
plus ou moins longue. Suivant la fertilité du sol, la pluviométrie 
et le type de paysage choisi, cette succession peut varier, éliminant 
par exemple le maïs dans des endroits plus secs (zone II), ou prolon- 
geant la même culture (deux récoltes de sorgho/mil, ou deux de fonio, 
par exemple). Il faut rappeler ici que ces assolernents sont pratiqués 
très souvent en cultures assaciies. 

I Le semis 

La technique d e  semis influe sur la conservacion (ou dé- 



gradation) d'un site agricole FrinciTalement à travers deux iacieurs : 
la date et la densité du semis. 

On conseille généralement au paysan une densité de 50.000 à 
60.000 plants par ha pour l'arachide (dans de bonnes conditions de pro- 
duction : labour et fumure). La densité de semis correcte protège le 
sol contre la dégradation de la structure, la dessication, la minérali- 
sation rapide de la matière organique, le lessivage des éléments nutri- 
tifs et l'érosion. Elle peut jouer également un rôle sur l'intensité de 
l'activité microbienne. La date du semis est également importante. Plus 
il intervient tôt, après les premières pluies, souvent très agressives, 
plus il contribuera à protéger le sol contr-e les facteurs défavorables 
du climat. 11 bénéficiera également de l'explosion de l'activité micro- 
bienne (processus d'ammonification accentué par le choc dissécation- 
humidification) et la croissance des plantes sera d'autant plus rapide. 

Ces deux facteurs ensemble, correctement combinés, peuvent 
contribuer très efficacement à obtenir le double objectif visé : assurer 
une bonne récolte tout en protégeant le sol. il s'agit de deux thèmes 
de vulgarisation facile, qui sont déjà inclus dans les programmes des 
projets que nous avons visités. 11 est souhaitable que cette action 
puisse être menée à bien partout en Guinée-Bissau et le plus rapidement 
possible, car la pratique paysanne traditionnelle est assez variable 
sur ces points, pour diverses raisons, laissant souvent le terrain de 
culture peu protégé des intempéries. 

Les travaux d'entretien. 

Ils ont une importance toute particulière pour la conser- 
vatioa des sols; lorsqu'il s'agit d'encourager un processus de modetni- 
sation de l'agriculture. En effet, de même qu'une densité du semis 
faible, le sarclage, le démariage, le désherbage peuvent contribuer à 
la dénudation du sol, l'exposant alors a u  effets du rayonnement solaire, 
du vent et des pluies. En climat guinéen et soudano-guinéen, ces trois 
facteurs atmosphériques agissent violemment sur la structure, la matière 
organique et la vie microbienne des sols. 

Il convient de se rappeler ici que la teneur et la qualité 
de Ia matière organique des sols tropicaux, comme ceux de la Guinée- 
Bissau, sont des éléments essentiels de la fertilité des sols. Et cela 
d'autant plus que les matériaux argileux donnent des complexes absor- 
bants de médiocre capacité d'échange. Pratiquement l'essentiel de 
l'azote, du phosphore et des micro-éléments sont contenus dans la frac- 
tion humique de la matière organique, dans, ces sols, qui sert ainsi 
de "banque" de fertilité. Aussi La perméabilité des profils - et donc, 
le contenu en eau disponible pour Les plantes, l'aération du profil 
et son explorabilité par les racines - en dépendent considérablement. 
Pour ces raisons, la gestion de la matière organique est la clé de voûte 
de la bonne conduite agronomique tropicale. Et ce principe est d'autant 
plus valable pour la Guinée-Bissau - dans toutes ses zones sans exception - 
que la constitution des sols et la violence du climat sont propices à 
la dégradation du milieu. Les façons culturales du type sarclage qui sont 
nécegsaires pour l'obtention de bonnes récoltes, ont une incidence directe 
sur.ia minéralisation et la perte de la matière organique. D'où l'avan- 
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cage des cultures densas su des syscanes culturaux qui couvrsnc an Dema- 
nence Le sol et lui apportent d'abondants :ésidus, t;.,Liss its CuLcuras 
associées ou certaines formes d'agro-foresterie. 

Dans La pratique paysanne, Les dasherbages, Les sarclages 
at autres façons de ce type sont peu fréquentes, puisqu'elles exigent 
une grande quantité de travail. Avec La "modernisation" souhaitable 
de l'agriculture - sans laquelle la Guinée n'arrivera pas à augmenter 
La production agricole -,ces interventions sont appelées à s'intensifier 
C'est pourquoi il y a lieu d'attirer l'attentioa sur Les risques de dé- 
gradation rapide et de perte des terres, si 'les opérations de "moderni- 
sation" des techniques agricoles ne tiennent pas compte des principes 
fondamentaux de la bonne gestion agronomique évoqua ci-dessus. 

La fumure minérale et la fumure organique. 

La Guinée-Bissau s'est dotée d'ua projet de diffusion des 
engrais chimiques. Il est intéressant de souligner ici, d'après les 
entretiens et documents disponibles du projet, La flexibilité avec la- 

. quelle ce projet est conduit. En fait, et puisque Les résultats expéri- 
mentaux sont peu concluants et ne permettent pas encore de proposer 
des recomiandatioas techniques sûres quant au type et aux quantités 
d'engrais à épandre, ce projet se trouve dans une phase d'étude et d'ex- 
périmentation. 11 serait intéressant de connaître exactement les effets 
enregistrés sur Les sols et sur Les cultures suite à l'utilisation du 
type d'engrais disponible en Guinée-Bissau. Quant à la fumure organique, 
elle est connue,et employée traditionnellement par les producteurs 
guinéens. Cependane, la façon d'apporter le fumier est importante et 
devrait être améliorée en milieu paysan. I1 est nécessaire d'assurer 
L'épandage régulier et l'enfouissement du fumier ainsi que Les résidus 
des récoltes (pailles...). L'introduction de la culture attelée permet- 
trait, en principe, de développer des actioas de vulgarisation dans ce 
seas. Le pacage nocturne doit être dense pour être bénéfique. 

La protection des cultures. 

Les clôtures, la Lutte contre les parasites et La prévention 
des maladies jouent un rôle indirect sur La protection des ressources 
naturelles, tout en contribuant à assurer un bon niveau de production. 

La récolte et L'utilisation des résidus. 

La récolte consis,ce en une exportation totale ou partielle 
de la production agricole. Pour La récolte d'arachide, après L'arrachage 
des plants, le glanage provoque une pulvérisation du SOL, Le rendant 
sensible à l'érosion éolienne. Le pâturage des résidus de récolte par 
Le bétail est positif s'il est accompagné par une bonne récupération du 
fumier. Par contre, Le brûlis entraîne une perte des qualitas biologiques 
des sols. 

Quant à La protection des récoltes, nous faisons La même 
observation que pour la protection des cultures : plus on conserve bien 
les grains récoltés, moins Le déficit alimentaire est grand et, aussi, 
moins sera élevée la pression de L'agriculture sur les :essources naturelles. 
Certaines estimations donnent des chiffres de pertes de récoltes allant 
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jusqu'à 30% du matériel récolté. La riac:icn de l'azrizulteur est alcrs 
d'ensemencer davantige, et donc cis dkiricher plus. 

La tract ion animale. 

Nous réservons ici une attention spéciale 2 l'introduction 
récente et l'extension progressive de la traction animale dans les régions 
nord du pays (Oio, Bafata, Gabu) et particulièrement aux modifications 
qu'elle est susceptible de produire sur le milieu écologique, économique 
et social. 

Une étude relative à l'impact socio-économique de l'intro- 
duction de la culture attelée écait en cours de réalisation lors du 
passage de notre mission en Guinée-Bissau (étude inclue dans le programme 
du projet de développement rural de la zone II). Nous n'en connaissons 
pas les conclusions mais nous pouvons toutefois avancer quelques hypo- 
thèses quant aux risques éventuels engendrés par la généralisation de 
cette pratique. 

La traction animale connaît une certaine extension en 
Guinée-Bissau depuis 1970. Les relations privilégiées que les Guinéens 
entretiennent avec le Sénégal, où la culture attelée était répandue de- 
puis quelques années, ont favorisé son introduction. Elle a pris son 
plein essor à partir de 1977, avec l'intervention du projet "Développement 
Rural de la Zone II". Ce projet avait pour objectif initial le dévelop- 
pement et l'intensification des cultures de rente et vivrières, pratiquées 
dans un assolement quadriennal. 11 a mis sur le marché du matériel de 
traction animale (multiculteurs, semoirs, charrettes ...) et a assuré la 
formation de moniteurs-encadreurs pour le dressage des boeufs et la vul- 
garisation de nouvelles techniques agricoles concernant : 

- l'utilisation du matériel tracté pour le labour, le se- 
mis, l'épandage d'engrais, les entretiens culturaux et le transport des 
récoltes ; 

- l'intensification des cultures : date et densité des se- 
mis, introduction de la fumure minérale, emploi de semences sélectionnées, 
lutte contre les parasites, rotation adéquate des cultures. 

Son succès est indéniable dans la région de Gabu (à Pitche, 
95% des agriculteurs utilisent la traction animale), bien moindre à 
Bafata et dans l'Oio. Les résultats.tangib1es de l'utilisation de la 
culture attelée se manifestent par une augmentation de la production, 
mais surtout par une diminution de la difficulté et du temps de travail. 
Cepeudant, les paysans ont tendance actuellement à ensemencer plus de 
champs qu'ils ne peuvent entretenir et négligent les travaux de soins 
culturaux (on assiste d'ailleurs à cette période à une émigration des 
jeunes vers le Sénégal, ce,qui réduit la main-d'oeuvre disponible). 
L'utilisation complète du matériel n'est pas encore parfaite et la qualité 
des différents travaux mécanisés laisse souvent à désirer. 

Les conséquences éventuelles de l'emploi généralisé de la 
traction animale se manifesteront par une mise en culture de plus grandes 
surfices au détriment de la qualité des soins culturaux. 



On assistera à une pression plus élsvae sur las forêts it à une diainu- 
tion de La Longueur de la jachère dans 12s zones à forte concentracion 
urbaine. Les travaux de dessouchage auront un i,mpact sur La fertilité des 
sols : le paysan tentera de cultiver son champ au maximum, ce qui entrail- 
nera une dégradation des propriétés pnysiques, chimiques et biologiques 
des sols et compromettra La reconstitution d'une couverture végétale 
après son abandon. Dans ces conditions, Le résultat final sera un ap- 
pauvrissement généralisé du milieu. 
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IV. Tableau récapitulatif (les phénomènes de dégradation du xiliau 
et de Leurs causes. 

Dans le cadre de la mission qui nous occupe, l'analyse des 
phénomènes de détérioration du milieu et de leurs causes nous mène 5 
un choix des critères de protection qu'il conviendrait de respecter lors 
de toute intervention sur le milieu naturel. 

On entend par ressources naturelles renouvelables, les compo- 
santes biologiques ou flux renouvelables naturellement (circulation de 
l'eau dans et sur le sol et des éléments qu'elle entraîne, rayonnement so- 
laire, pluies) d'un écosystème exploitable (ou exploité), délimité dans 
l'espace. Nous n'avons envisagé ici que les ressources naturelles pouvant 
être utilisées dans les processus de production agricole, forestière e t -  
pas to ral e. 

La dégradation de ces ressources naturelles ou diminution du- 
rable de la capacité productive de la ressource peut être envisagée dans 
deux situations : 

y1 : l'état actuel de'dégradation des ressources naturelles.re- 

y2 : les risques de dégradation des ressources naturelles renou- 
nouve lab les 

velab les. 

La dégradation est un changement d'état de conservation "a" 
vers un autre "b", moins bon dans le temps, à moyen et long termes : 

- D B i o  y ofi Bi0 est la production ou la récolte produite 
Y 

O' 
5-0 

par la ressource y au moment t 

Ce que nous pouvons observer n'est donc pas la dégradation, 
qui est un processus, mais 1' "état de dégradation" au moment de l'obser- 
vat ion. 

Pour effectuer cette démarche, nous nous souunes bases sur 
certains signes indicateurs des processus de dégradation facilement repé- 
rables "de visu" au cours des visites de terrain , ou "déceceables" par 
l'analyse des documents disponibles, dont notamment l'analyse comparative 
des cartes de vocation et d'occupation des sols (SCET) et de population(1). 

La mission n'ayant pu mesurer des indicateurs biologiques ou 
physico-chimiques, c'est l'aspect des formations végétales, de La couver- 
ture des sols, de la texture et de la scructure de leurs couches superfi- 
cielles, du porc des plantes qui nous a servi comme une image des milieux 
observés. La comparaison entre cette image et la réalité, observée quali- 
tativement, nous a permis d'évaluer un état de dégradation (fonction yl) 
et de nous expliquer les processus bio-physico-chimiques permettant d'es- 
timer \es risques de dégradation dans le futur (ou fonction y2). 

(1) voir exemple dans la page 1 1  et suivantes, de ce chapitre. 
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. I  
SOUS avons établi que y ,  = ;, (:c, ,:c7,:c3,:ck,x-,:<6) - 3 

où x : f e u  de brousse, 
x2 : défrichements 

x3 : Longeur de La jachère x : exploitation forestière, 
x5 : pâturages, 
x6 : méthodes culturales 

1 

4 

Sous avons formulé une relation de cause à effet similaire pour 
évaluer les risques de dégradation (fonction y 1. 2 

Les facteurs socio-économiques (démographie, monétarisation 
de l'économie, ethnies, etc) expliquent les facteurs "x". Autrement dit, 
les interventions humaines (feux, défrichement, ...I qui provoquent La 
dégradation sont explicables en termes de leur contexte socio-économique 
et culturel. Les variables dépendantes prennent des valeurs qualitatives 
ou semi-quantitatives : 

+Y : la réponse de La ressource "y" à L'intervention "x" est 
directement proportionnelle - QU positive-à l'intensité de 
"x",mais La réponse est faible (La ressource est peu sen- 
sible à ce type d'intervention). 

++Y : La réponse est positive et moyenne (proportionnelle) 

+++.y : La réponse est positive et forte (plus que proportionnelle). 
Dans ce cas, la ressource est très sensible à ce type 
d' intervention. 

'Y 

-Y 

--'Y 

: la réponse de la ressource "y" face à l'intervention est 
inversement proportionnelle (négative) ; mais elle est peu 
sens ib Le. 
Dans les cas de réponse négative, La dégradation diminue ; 
autrement dit, la capacité productive augmente de façon 
durable. 

: La réponse est négative (moins de dégradation) et moyenne. 

: la ressource répond très favorablement à ce type d'inter- 
vention (c'est-à-dire un petit changement positif dans 
L'intensité de l'intervention "x " produit une réponse plus n que proportionnelle de la ressource, dans Le sens d'une di- 
minution très sensible de son état de dégradation). 

enfin O : la ressource ne répond pas aux changements de la variabLe. 

D'ailleurs, nous faisons intervenir Le temps, estimant que La 
réponse de La variable dépend - L'intensité de réponse de La ressource - 
de La période de temps qu'on Laisse passer après L'intervention du fac- 
teur dégradant. Trois périodes sont considérées : 

- court t e m e  : de quelques jours à h ans - moyen terme : de 4 à 9 ans - Long terme : 10 ans ou plus. 



Pour passer dL tableau rgcapitulatif des relations de c2u52 
à effet de degradation, à la construction d'une natrice régionale (sec- 
teurs, régions, zones, pays), i l  faudra définir la fonction semi-quanti- 
tative qui convient à chaque site (représentatif d'une micro-région homo- 
gène de planification) dans L'actualité (fonction y * état de digradation), 
ou prévisible dans des périodes futures (fonctions y 
terme ; y 202, pour le moyen terme et yZo3 pour le long terme). 

tions est intéressante dans la mesure oÙ.les équations de risques permet- 
tront d'orienter les projets de développement et les programmes de pro- 
tection du milieu (reboisements ... ) 

pour 12 Court 1 '  
201 ' 

L'utilisation qui peut être faite de ces différentes fonc- 

En effet, l'évaluation semi-quantitative des divers risques 
écologiques permettra de guider L'introduction, dans une telle région, 
plutôt que dans une autre, des solutions technologiques à risques écolo- 
giques calculés, ou des concessions d'exploitation forestières. Elles 
permettront également de planifier la distribution spatiale des thèmes 
de vulgarisation. Pour cela, il faut dépasser le stade actuel 
pour aboutir à des indices précis au niveau de région ou secteur. 

Les matrices entières d'une région donnent un indice semi- 
quantitatif de l'état de dégradation de la région en question (y,) ou des 
risques que son exploitation représente (y 1. 2 

Ces informations pourraient être utiles à l'élaboration du 
plan quadriennal et 2 sa correction périodique. Car elles pourraient 
orienter les choix des investissements dans l'espace (tout au moins du 
point de vue de la viabilité à moyen et long termes des opérations d'ex- 
ploitation ou de développernent agro-sylvo-pastoral). En effet, elles 
pourraient fournir une partie essentielle des données nécessaires aux 
exercices de choix multictitères des investissements et des projets (ou 
des alternatives techniques à l'intérieur d'un même projet intégré). 

La définition semi-quantitative régionale des fonctions de 
dégradation présentées dans ce rapport (fonctions de l'état actuel et 
fonction des risques), constituerait aussiune deuxième étape après les 
études qui ont permis l'élaboration de ce rapport. Elles se trouveraient 
dans le prolongement logique de notre démarche, constituant de la sorte 
, .  le maillou d'enchalnement entre le diagnostic exposé dans ce chapitre 
'et l'application pratique de nos résultats à la planification spatiale. 

' Dans cette optique, la phase de la mise au point des méthodes 

cellules 
de diagnostic et de formulation des propositions-concerne les formes 
d'exploitation des sols et des forêts .Elle devrai Jconiiée aux 
d'aménagement du territoire, dont la création est proposée.CelLes-cl Pour- 
raient appliquer aux régions,ce que nous avons fait au niveau nacional. 
A cette occasion Là, La définition semi-quantitative de La dégradation 
des ressources naturelles permettrait d'élaborer les indices permettant 
d'effectuer le choix des investissements - ici, choix.de projets ou de 
méthodes d'exploitation de la ressource -. 

et e 

Nous trouvons ici une problémtique actuelle, qui devrait 
intérbsser non seulement les décideurs et les planificateurs, mais aussi 
les chercheurs chargés de l'élaboration de modèles d'évaluation de L'en- 
vironnement. 
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LEGENDE DES SELBOLES UTILISES : 

- Note : l'interprétation des symboles relatifs aux effets des méthodes 
culturales doit tenir compte des conventions et ooservations sui- 
vantes : 

- les réponses sont observées : 
. au niveau des sols, dès la première intervention du facteur 
considéré ; réponse à une seule intervention, sauf remarque con- 
traire ; observation des effe'ts au niveau de 1a.parcelle. 

. dans les formations végétales cartograptiées, dès la fin de l'in- 
tervention du facteur, à l'échelle de la parcelle, si le facteur 
considéré est une pratique culturale, dès le début,du système de 
culture, s'il s'agit d'un "type de culture". 

- les facteurs comportent souvent la spécification des circonstances 
de l'intervention ; elles correspondent, le plus fréquemment, à 
la. situation la plus probzble en Guinée-Bissau ; dans d'autres 
cas, nous retenons seulement la plus souhaitable (ex. : semis, 
fumure organique,. . .) . Une intervention "répétée" provoque une 
réponse, soit cumulative, soit une réponse de seuil de déclen- 
chement, après accumulation des effets du facteur d'intervention. 

- Le ooint d'interrogation "?I' signifie que : 

1. le facteur considéré doit être défini avec une plus grande 
précision, pour pouvoir juger de son impact ; 

2. le facteur suscite une réponse multiple de la ressource, 
qu'il faut préciser. 

- Les effets observés sur les sols par l'intervention de certains 
facteurs (monoculture, par exemple), sont à leur tour expiica- 
bles en termes d'autres facteurs (culture attelée, dans ce cas, 
par exemple). Ceci est dû au fait que ce tableau est une abstrac- 
tion analytique, plutôt qu'une synthèse, ayant isolé chaque fac- 
teur de son contexte. L'analyse du contexte des principales 
causes de dégradation du milieu a été abordée dans les chapi- 
tres I et II. 
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i' exploitation des rsssources rizcureLL2s. 

1. ZHTXODUCTION 

Le développement socio-économique promis durant La Lutte de 
Libération a constitué un engagement que les responsables politiques de 
La République de Guinée-Bissau ne peuvent renier. Aussi, L'accroissement 
de la production agricole - et primaire, en general - constitue un objec- 
tif prioritaire pour lequel le pays doit mobiliser tous Les soyens dispo- 
nibles. Cet objectif a été fortement souligné dans Les documents prélimi- 
naires du Premier Plan Quadriennal (1). Mais par L'exploitation accrue des 
forêts et des SOLS, La réalisation de cet objectif n'ira pas sans entamer 
davantage le "capital" en ressources naturelles dont dispose le pays. Cette 
contradiction se maintiendra dans Les années à venir, à moins que des 
changements technologiques, orientés dans Le sens d'une conservation des 
potentialités productives des sols et des forêts ne soient introduits par 
une politique efficace et cohérente. Ces changements devraient accompa- 
gner ainsi les efforts nationaux pour développer La production agricole, 
en Lui assurant un niveau compatible avec Les besoins de La population. 
'(ais, dans l'immeidiat, la protection des ressources naturelles semble s'op- 
poser aux objectifs de production, car La préservation de ces ressources 
signifierait La diminution du taux d'exploitation des bois et des terres. 
Dans ces circonscances, on peut Légitimement s'interroger sur L'intérêt, 
pour Le pays, d'introduire une politique de protection des ressources 
agro-sylvo-pastorales, étant entendu qu'un plan de Lutte contre La dé- 
sertification ne trouverait#',9ui noa pius, actuellement sa place en 
Guinée-Bissau (2). En outre, les dépenses supplémentaires qui seraient ne- 
cessaires pour l'introduction de programmes d'application généralisée 
des critères de protection de La Nature, n'ont pas été prévues dans Les 
travaux préparatoires du Premier Plan Quadriennal. Ce dernier y est en- 
visagé comme un p l a n  de "gestion des déséquilibres'' financiers et éconorni- 
ques de L'Etat (31, plutôt que c o m e  un plan de développernent - qui semble 
prématuré, dans les conditions présentes de l'économie du pays. Dans ce 
contexte, notre analyse de la structure socio-économique et des formes 
d'utilisation de.L'espace rural n'a eu pour but que de dégager des élé- 
ments de réponse appropriés à la question de La pertinence d'une stratégie 
de protection du milieu en Guinée-Bissau. L'insuffisance de données quan- 
tifiées sûres, disponibles sur L'état des ressources naturelles, ne nous 
permet pas de formuler notre réponse autrement qu'en termes qualitatifs. 
Elle est cependant suffisamment fondée pour être fiable et pour donner une 
solution positive et opérationnelle au dileanne posé. 

Nous exposerons au cours de ce chapitre comment La sauvegarde 
des capacités productives du milieu naturel guinéen devient une condition 
pour la réussite des plans de croissance économique et de développemenc 
social. En effec, dès Lors qu'on prend en Ligne de compte le temps (moyen 
et long termes) et Le processus - nécessairement Lent - de modernisation 
des exploitations, Le renouvellement du "capital" ressources naturelles 
devient une exigence pour assurer le maintien en permanence de la produc- 

(l).kf. Primeiro esboço do Plano Quadrienal 1983-86, SEPCï, Bissau, juin /83 
et aussi Documento Sectorial para O Prirneiro PLano QuadrienaL, GAPLA/HD& 
Bissau, 1983 

(2) cf. Chapicre ï de ce rapport 
(3) cf. Primeiro esboço ... op. cit., Chap.2.3.3., p 35. 
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tion agro-sylvo-pastorale. 

2. LA STRUCTURE ECONOMIQUE 

La Guinée-Bissau est encore un pays rural, dont les infra- 
stnxtures économiques et administratives sont fragiles et insuffisantes. 
La pénurie en cadres nationaux et en moyens économiques, héritée du passé 
colonial récent, explique cette situation. 

L'implantation territoriale des structures étatiques est donc 
légère, et présente des faiblesses qui affectent les différents secteurs 
d'activités, notament en ce qui concerne l'encadrement du secteur éco- 
nomique. Ces insuffisances conditionnent négativement les possibilités de 
développement du pays. 

Les cessources financières du pays sont rares, et la part de 
l'aide internationale y est prédominante, cant au niveau du budget d'in- 
vestissement de 1'Etat que, probablement, dans celui du fonctionnement. 
La volonté du gouvernement national actuel est d'élargir l'assise finan- 
cière nationale du budget, dans la mesure du possible, afin qu'elle se 
substitue à terme à l'aide extérieure, libérant ainsi l'écmomie du 
pays de cette dépendance. 

Pour atteindre cet objectif, une augmentation substantielle 
des productions primaires du pays paraît indispensable, aussi bien sous la 
forme d'excédents exportables que sous celle d'un approvisionnement plus 
conséquent des villes en denrées alimentaires. L'autosuffisance alimen- 
taire est aussi une préoccupation majeure de l'Etat, étant donné L'impor- 
tant déficit alimentaire du pays - estimé à plus de 20.000 tonnes de cé- 
réales par an -, et les déséquilibres des régimes alimentaires qui sont gé- 
néralement pauvres en protéines et en vitamines. Une augmentation de la 
production vivrière nationale se substituant à l'aide alimentaire inter- 
nationale - dont bénéficie principalement la population urbaine - permet- 
trait de juguler ce déficit, d'améliorer l'état nutritionnel des popula- 
tions et de dégager des excédents exportables. Ces'deux objectifs - auto- 
suffisance alimentaire et accroissement des excédents agricoles - se 
trouvent inscrits comme priorités dans le Premier Plan Quadriennal 1983-86. 
Cela implique notamment le développement d'une économie marchande au sein 
du secteur agricole. 

2.1. T a ~ _ o e - m o n e f a r ~ s _ o ~ ~ ~ - ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ .  
En effet, la partie non monétarisée ou non commercialisée de 

L'économie guinéenne est encore prépondérante. Certains rapports esti- 
maient la participation du secteur non-monétazisé dans la formation du 
PIB à 65X (1). Mais des calculs récents (2) situent cette participation 
aux environs de 58%. 

( 1 )  cf. Programme pour la République de Guinée-Bissau 1982/.86, PNUD, 
Bi,ssau, 1981, rnirnéo, 'p. 6. 

(2).-cf. Primeiro esboço. op. cit. 



:a. 

?I3 i?80/81 7030 XiLLidns ?G ( 1 )  ; OdI: 
Froduccion aon-zonicarisie 1300 " Li3Z 
Produccion hors marche 1320 I' 13z 

7960 " 2% 
Production pour le marcné 
na t io na1 

I I  

I I  

I' 

En se basant sur ces données, il nous ést possiblz d'avancer 
l'hypothèse qu'a peine un peu plus delf3de la production cotala guinéenne 
passe à travers Le marche national. Cs chiffre indique un taux de moneta- 
risation de l'économie extrêmement bas. 

2.2. kiisrarign de La rnnjn-d'~~~~~ aqriicoe. 
Par ailleurs, les produits de la terre ne semblent pas Stre 

les seuls à déserter Le marché national. L'expatriation de la min-d'oeuvre 
rurale paraît constituer, en effet, un phénomène social assez diffus et 
bien ancré dans les moeurs des populations frontalières. La période de 
lutte pour l'indépendance a encore accentue cette tendance. 

Ainsi, dans les zones I et II - le plus densement peuplées 
du pays -, l'émigration saisonnière toucherait plus de la moitié des 
jeunes compris dans la classe d'âge de 15 à 25 ans. Ce mouvement migra- 
toire provoque des effets contradictoires sur l'économie rurale des régions 
qui y participent. D'un côté, il entraîne une pénurie saisonnière de La 
main-d'oeuvre pour Les travaux agricoles, avec pout conséquence une baisse 
des rendements. De l'autre, l'émigration saisonnière engendre une dis- 
crète entrée de devises convertibles (franc CFA), qui permet un certain 
approvisionnement aux unités de production ainsi qu'aux menages qui en 
bénéficient (2). 

Ce phénomène est donc un puissant moteur de la nodernisation 
sociale et, dans une moindre mesure,, économique des régions frontalières. 
Cependant, son principal inconvenient est de diminuer les ressources 
humaines nécessaires - au moins temporairement - à l'agriculture nationale. 

2.3. 

Si l'on examine la structure de la production nationale, on 
constate que 51% provient du secteur primaire, où la participation de 
l'agriculture (sensu laco : activités agro-syivo-pastorales) est pré- 
pondérante. Sur un PIB de 7,l milliards PG, en 1982 la production pri- 
maire était estimée à 3,04 milliards PG (3).Ce montant équivaudrait 2 un 
PIB de 177 millions de dollars USA, au taux de parité officiel, soit un 
PIB de 227 dollars USA par habitant, en 1982. Les chiffres estimes pour 
l'année 1977 par Le Codssariat du Plan (CECEP, aujourd'hui SEPCI) 
sont (4) : 

PG : peso de La Guinée-Bissau, unité monétaire non convertible, dont 
La parité officielle est de 40 PG pour 1 dollar USA, an juin 1983. 

selon certains connaisseurs de ces regions,l'épargne pratiquée par les 
jeunes travailleurs frontaliers, au cours d'une saison du Sénégal, Leur 
permettrait d'acheter l'équivalent de la valeur d'une bicyclette. Ces 
ressources monétaires auraient, en outre, un effet cumulatif sur La si- 
%thation des rapports sociaux traditionnels instaurés autour de La dot, 
dans le sens d'une certaine émancipation des jeunes. 
cf. Documento Sectorial ... op. cit. 
cf. Contas Nacionais, in ïntroduçao à Geografia Economics da Guiné- 
Bissau, CECEP, aissau, avril 1980. pp. 86-87. 
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Sectaur psizaire 1692 nillicns 22 36.3; 
Secteur secondaire 
(y compris les travaux 

27% 
36,jZ 

publics et le bâtiment) 1252 
Secteur tertiaire 1692 
PIB en 1977 4636 100% 

Il Il  

I I  II 

I I  I I  

Mais si l'on fait la distinction entre produit provenant du 
secteur monétaire de l'économie et celui de subsistance, l'image de la 
stmcture économique du pays devient plus réaliste : 

Type d ' économie monétaire de subsistance 

Secteur : 
Primaire : 
Secondaire : 
Tertiaire : 

1,77% 
36,42% 
92,67% 

98,237, 
63,58% 
7,33% 

PIB en 1977 44% 56% 

Mais si plus de la moitié du PIB provient, en 1982, toujours 
de La terre, seul le cinquième de la production agricole circulerait dans 
le marché monétaire national. 11 lui échapperait ainsi les 80% des den- 
rées produites sur le sol national par l'agriculture, - qui est d'ailleurs 
en Guinée-Bissau une activité foncièrement paysanne - . 

En conséquence, la part de l'autoconsommation prime dans la 
consommation des ménages : 64% en 198011981, soit 2500 millions PG sur 
les 5925 millions PG estimés pour la consommation totale des ménages (1). 
Nos observations sur le terrain nous ont permis de confirmer la situation 
décrite par ces chiffres. Nous avons pu constater dans les trois zones 
visitées (I, II et III) une certaine fermeture des économies familiales 
paysannes sur elles-mêmes. Elles paraissent toutefois avoir été un peu 
d e u x  intégrées au marché dans le passé. 11 faut voir ici une des consé- 
quences les plus graves du passé colonial récent et de la lutte pour l'in- 
dépendance, qui a soumis les populations rurales 2 d'importants déplace- 
ments avec abandon des lieux et des liaisons économiques antérieures. Cet 
effet de la guerre est loin d'avoir été complètement effacé par la période 
d'indépendance et de paix qui l'a suivie. En fait, de nouvelles implan- 
tations de villages continuent à s'effectuer spontanément encore de nos 
jours, à l'initiative des populations anciennement déplacées. Si bien que 
les liaisons commerciales n'ont pas été entièrement reconstituées. 

Le fragile système commercial colonial a été profondément 
perturbé au lendemain de l'indépendance. Les circuits rétablis par la 
jeune République, sur la base d'un réseau centralisé para-étatique, n'a 
pas donné les résultats escomptés. Au lieu de favoriser les échanges, i l  
semble agir plutôt c o m e  un frein à la monétarisation des campagnes (21, 
et également au contrôle des activités économiques rurales par L'adminis 
t ra t ion. 

- 
cf. Primeiro esboço ... op. cit., chap. I, page 8 
ce jugement sévère, nous le retrouvons dans plusieurs rapports. Le do- 
cument d e  przsentation d e  13 vcrsion' préliminaire d i i  ? r r m i e r  Plan 
Quadriennal, dû au SEPCI, fait état de cette situation pour souligner 
le basoin d'une rEforne ciu syst;lma d e  com~ercia:i~~ri~,n. V d i r  a cc pro- 
pos le para. sur le BAP (Bloc d'Appui Principal), in Trimeiro esboço 
op. cic. Chap. I, p. 34. 
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De cette m'nihre, les besoins de .survie oriectent L'2ctlvici 
paysanne vers 12s proàuctlons d'autasuosistance, èn circuit f t m é .  L'sx- 
cédenc non aucoconsommé de La production vivrière, et d'une partie pro- 
bablsment non negligeable dss productions dites de :enLa, ianc l'oojet d'un 
commerce de troc accif, voire de contreoande ( I ) .  Dans Las circuits offi- 
ciels ne rentre ainsi qu'une faible partie de la production paysanne, la- 
quelle suivrait grosso modo Le schéma de distribution suivant : 

- 60% destinés à l'autoconsoamation, - 20% destinés aux échanges hots marché, et - 209: commercialisés dans les marchés officiels. 
Bref, les forces productives rurales ne s'expriment pas, de 

façon marquée sur le marché national. Cause ou conséquence, celui-ci se 
montre incapable d'orienter, et encore moins de dynamiser, les grands 
flux de l'économie paysanne, dont la participation dans l'économie natio- 
nale est pourtant primordiale. Autrement dit, les campagnes ne trouvent 
pas dans le marché national des impulsions et incitations efficaces et 
suffisantes pour les amener à augmenter leurs productions sensiblement 
au-delà des besoins immédiats de la population rurale. 

2.5. Conséquences sur la consommation rurale : 
-U- ---------------------- 
11 en résulte que le niveau de consommation des campagnes ne 

peut qu'être stagnant et bas, étant donné les faibles rendenents résultant 
des techniques traditionnelles de production et de stockage employées. 
La consowmation des ménages ruraux serait de l'ordre des 100 dollars 
USA per capica par an en Guinée-Bissau, alors que la consommation des fa- 
milles urbaines serait cinq fois plus élevée. Compte tenu de la structure 
de la population - à 7SZ rurale -, la consommation moyenne nationale des 
menages se situeraic près des 185 dollars USA par habitant par an. 

Nous trouvons que la part non évaluée de L'autoconsommation doit 
jouer un rôle important dans les économies domestiques paysannes. La 
chasse, la peche et la cueillette sont mises à contribution par la po- 
pulation rurale, dans une proportion mal connue et qu'il serait intéres- 
sant d'évaluer. Ces activités représenteraient, en fait, un effort de 
compensation face aux déficiences du marché : moins le marché approvisionne 
correctement Les campagnes, plus Les habitants ruraux ont recours à ce 
type d'activité parallèle. Ce mécanisme n'est pas sans importance pour 
le sujet qui nous occupe, car la pratique des feux de brousse - fléau 
responsable, en grande partie, de la degradation des sols et des forêts - 
lui est liée jusqu'à un certain point. En effet, Le feu est le moyen le 
plus économique et le plus rapide dont dispose le paysan non équipé, pour 
procéder à la chasse, à certaines formes de.cueillette ec à l'agriculture 
en brousse. Ce choix économique des paysans nous paraît rationnel, du point 
de vue micro-économique de la rentabilité de leurs exploitations, étant 
donne le bas niveau de productivité des facteurs dans la technologie tra- 
ditionnelle qui est la Leur. C'est seulement Lorsqu'on dépasse le cadre 
d'une analyse statique et individuelfe pour prendre en considéracion l'in- 
térêt collectif et le temps, que cette pratique devient économiquement 
irrationnelle. 

( 1 )  les exportations clandestines ont été escimees à 295 millions PG,en 
I 

1982, par le SEPCI (cf. Primeiro esboço ... op.cit.). Dans ce même docu- 
ment on considère que ce chiffre sous-estime l'importance réelle de ce 
traf ic. 
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Aussi il  serait peut-être interensanc d'avaluar 1'Lngact sur 
l'environnement de ces mécanismes de compensation dont les paysans :ont 
usage face aux défaillances du marcne. 
Car cela ferait La partde responsabilité qui revient au mauvais €onctions- 
ment du système de commercialisation. Une amélioration des circuits et des 
conditions de commercialisation et d'approvisionnement des unités d'ex- 
ploitation rurales aurait, à notre avis, comme effet secondaire, la vertu 
d'alléger partiellement cette forme de pression exercée par les populations 
rurales sur la forêt et les savanes guinéennes. 

1 

Un marché mieux approvisionné et offrant au producteur des 
termes d'échange convenables, pourrait amener les unites de decision 
économique de la campagne à modifier leur comportement. En effet, elles 
y trouveraient des incitations pour intensifier la production d'excédents 
vendables. Une nouvelle tendance se manifesterait ainsi, dans l'économie 
paysanne, 'qui serait alors susceptible d'être mieux orientée par les pou- 
voirs publics, puisque plus dépendante des flux économiques nationaux. 
Ce serait alors l'opportunité, pour l'administration, d'encourager les 
paysans A adopter des technologies plus performantes et moins agressives 
pour le milieu nature1.h même temps, un meilleur fonctionnement du marché 
pourrait diminuer l'intérêt qu'ils portent aux activités parallèles 
(chasse, cueillette), pratiquées à présent sans contrôle. 

La réorganisation du système commercial et des transports, ain- 
si que la circulation monétaire (prix, crédits) apparaît pour coutes ces 
raisons, comme préalable à toute tentative de relance de la production 
paysanne. Elle semble aussi une condition pour faciliter la mise sur 
pied de programmes de protection des ressources de la terre. 

Tant qu'un appareil de circulation économique convenable 
n'est pas mis en place, une cassure persistera dans la structure économique 
du pays qui pèsera comme un handicap sérieux sur les activités rurales. 
Cette désarticulation structurelle est l'hiatus fonctionnel existant entre 
ville et campagne. Les initiatives gouvernementales qui chercheraient à 
assurer une relance économique sans remédier à ce problème, risqueraient 
de ne pas produire les effets cherchés, à cause de l'incapacité dans 
:laquelle l'économie paysanne non intégrée au marché serait d'y répondre. 

. .  

Nous allons nous pencher, dans le paragraphe suivant, sur cette 
question du divorce entre ville et campagne. 

3. L'ORGANISATION SPATIALE DE L'ECONOMIE. 

La base économique sur laquelle comptent, pour sa croissance, 
les centres de décision d'une région, est constituée par la partie de son 
appareil productif qui est capable de répondre aux stimulations économi- 
ques venues du dehors, par une production d'excédents exportables de la 
région en question. 

1 Cette notion de "base économique" d'une région est applicable 
aussi bien à une ville et à son arrière-pays qu'à des regions économiques 
plus importantes. 



Dans le cas qui nous occupe, le pays ontier pourrait écre 
- .  considéré comme une "région iconornique". C'cst CI que nous ferons, arin 

de procéder à une breve analyse des structures spatiales lidss à L'sxpLoi- 
tation des ressources naturellss. 

Du point de vue.évoqué, la Guinée-Bissau serait constituée 
par : 

- un'kentte'' -Bissau- où_se trouvent les principales fonctions 
administratives de services publics, ainsi que l'essentiel des activités 
tertiaires et secondaires monétarisées (voir carte "Activité Economique"). 

- un "Hinterland" ou périphérie, constitué par les quatre 
zones administratives du pays (voir carte "Division Administrative, 1979") 
que uous reprenons dans ce rapport comme subdivisions pour l'analyse 
économique et écologique . Dans ces zones, le centre doit trouver les 
mécanismes de réponse productive aux demandes de l'économie nationale. 
C'sst dans l'arrière pays que le centre de l'économie nationale doit 
puiser les excédents de consommation, pour exporter et redistribuer dans 
les villes. Ce centre -Bissau- coiffe un réseau urbain organisé suivant 
un axe endirection ouest-est. Cet axe relie le port international aux 
centres de service - les petites villes - de l'intérieur (voir carte 
"Réseau Routier.").Bien qu'il s'agisse de l'axe principal de l'organisation 
spatiale de l'économie en Guinée-Bissau, il n'a pas connu un développe- 
ment ni en éventail, ni circulaire - comme on pourrait s'y attendre Sur 
un territoire où la disposition des ressources naturelles est tépartie 
de facon assez homogène et où il n'y a pas de barrières physiques infran- 
chissables ; les rios étant pour la plupart navigables (voir carte 
"Réseau Fluvial"). Au contraire, on y observe actuellement une pénétra- 
tion presque linéaire de L'Hinterland. La ligne de l'axe routier Bissau- 
Safinrôafata-Gabu-Pitche est, en fait, très peu ramifiée. A part les 
raccords à Bissora et Farim, seule la région des alentours de la capitale 
a connu un début de développement semi-circ,ulaire - la région de Biombo 
et, au-delà, celle de Cacheu. Pourtant, il existe certaines aires ou 
secteurs fortement peuplés et exploités, qui ne sont reliés au tronc prin- 
cipal que par des déviations latérales, généralement de modeste importance. 
Ces aires et secteurs se trouvent ainsi "désaxés" par rapport à l'axe 
principal de développement, ce sont les secteurs de Gamamudo, Contuboel, 
Sonaco, Pirada et Galomaro, et l'aire de Chumael dans la zone II. La 
tone III, à peuplement moins dense et à forêts plus développées est 
médiocrement desservie par la route, à partir d'une déviation de l'axe 
principal en zone II (Bambadinca, Xitole). Cette déviation pénètre dans 
la zone III par une route de mauvaise qualité qui, par moments, devient 
une piste à peine carrossable. Les liaisons fluviales de cette zone avec 
le centre -Bissau- sont rares. Elle est donc économiquement semi-enclavée. 
Une autre région économique enclavée en raison de l'insuffisance des 
moyens de transports et de communication est la zone IV : les îles 
Bijagos et Bolama. Ces îles sont occupées par une ethnie assez homogène - les Bijagos - qui vit pratiquement en aucarcie, avec un niveau de pro- 
duction et, donc de consommation, bas. 
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3.2. 

gigues sont 
Dans la structure spatiale de. l'économia guinéenne, deux 10- 
parfaitement décelables à l'observation : celle de la péné- 

tration coloniale et celle de l'occupation du territoire par des popula- 
tions traditionnelles. 

1. La pénétration coloniale : 

A la logique de la pénétration coloniale on peut attribuer 
le développement de nombreuses enclaves urbaines côtières : Cacheu, 
Bissau, Buba, Bolama. .. A partir de ces enclaves - dont l'origine remonte, 
pour la plupart, aux anciennes "factorias" (comptoirs) portugaises - un 
réseau de voies de pénétration s'est installé, mais sans atteindre un 
développement important. Ainsi, Cacheu était - pour la puissance euro- 
péenne - la porte d'entrée de l'arrière-pays du fleuve du même nom. 
Farim, petit port fluvial est le pont extrême que leurs bateaux pouvaient 
atteindre, ce qui explique son développement relatif. En effet, Farim 
et les berges en aval du rio Cacheu desservent une zone où la culture de . 
l'arachide d'exportation a été bien implantée (Mansaba, Bissora, . . .) . 
Plus au sud, Bissau est le port où converge un éventail de voies qui 
explorent un arrière-pays ayant une assez forte densité de population, la 
région de Biombo, Nhacra et, au-delà du rio Mansoa - sur lequel aucun 
port n'avait pris de l'importance -, Cantchungo, Bula, Mansoa. De cette 
zone on exporte noix et huile de palme et arachiùe. Les ports fluviaux 
sur le rio Gêba (dont notamment, Bambadinca et Bafata) assurent la liai- 
son avec une autre aire de peuplement traditionnel dense mais d'origines 
diverses, et où les cultures d'exportation se sont développées (arachide 
et beaucoup moins, le coton). En dehors de ces zones, Xime, Enxudé, 
Buba - seul port pouvant recevoir des navires ayant une capacité allant 
jusqu'à 120.000 tonnes -, desservent des zones économiques peu développées. 
Cacine est un. petit. port de moindre importance. Bolama, dans l'île 
du &me nom, a constitué le premier centre administratif des Portugais. 

à établir un "pied à terre" sûr dans une île proche des côtes, pour 
investir par la suite progressivement le continent - des exemples de 
ce type sont l'île de Goré, face à Dakar, l'île de Mozambique, et plu- 
sieurs îles de la côte brésilienne, devenues aujourd'hui des capitales 
administratives de différents états de ce pays. Partout près des côtes et 
des rios, il est produit l'huile de palme. Cette production est concen- 
trée .3 Cacheu, Bissau,... 

. En cela, ils n'ont pas manqué à leur stratégie traditionnelle, consistant 

Les avatars de la guerre d'indépendance ont conduit l'occu- 
pant colonial à améliorer substantiellement le réseau de voies terrestres - et des pistes d'atterrissage -. Ainsi,. une route goudronnée relie 
diverses zones de l'intérieur, dont les espaces économiques avaient été 
organisés autour des ports-enclave, situés au nord du rio Gêba, déjà men- 
tionnés. Bissau.rayonne par la route, vers Bula, Cantchungo, Cacheu -avec 
un raccord vers Binar -, d'un côté ; vers Nhacra et le système de Nansoa, 
de l'autre (Mansoa même, Bissora, Mansaba, Farim). 

9 
Un autre axe routier unit les ports de Bambadinca et Xime 

à L'important arrière-pays arachidiet (Bafata, Gabu, ... 1 .  

D'autres tronçons bitumés desservent certains centres de tela- 
tive importance régionale (Catio, Quebo, Buba, l'île de Bubaque). 
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" =n général, Le developpemenc ass c u t s  rsutlars ?:[?rine assèz 
nettement la direction de La pénétration de l'icûnomie "3odernel' ( I ) ,  
d'ouest en est ; OU bien le sens que prennent les ?saduits de La torre 
destinés officiellenent au marché incernacional (2) et qui vont d'est 
en mest. ' 

La jeune République, héritière des structures économiques 
implantées par la puissance coloniale, a confirmé cetta direceion du 
développement, en raccordant le réseau routier de Bissau à l'axe 
Bambadinca-Bafata-Gabu par le tronçon Nhacra-Jugudul. Désormais, les 
zones I et 'II - les plus peuplées et les plus importantes, du point de 
vue des exportations - sont réiliées, constituant de la sorte une grande 
région économique "moderne". Cette région est indiquée sur la carte du 
réseau routier. 

2. L'économie traditionnelle : 

Une deuxième logique se manifeste dans la structuration de 
l'espace économique en Guinée-Bissau, elle est liée au maintien de 
l'économie traditionnelle qui occupe des axes ayant une direction plutôt 
nord-sud (3).Le premier suit la côte atlantique. C'est le plus peuple 
et économiquement le plus actif. Mais il s'agit là d'une économie de sub- 
sistance repliée sur elle-m&ne, mal reliée au marché. Les diverses éthnies 
ont développé une sorte de spécialisation technologique leur' permettant 
une répartition des terres suivant les paysages. Des ethnies de rizicul- 
teurs sont établies en terres de mangrove (41, en bordure de mer ou sur 
les berges inondables des rias (5) . Ce sont de grands amenageurs, récu- 
pérant aux mangroves des dizaines de milliers d'hectares, pout les con- 
vertir en une sorte de "polder" i vocation rizicole (les traditionnelles 
"bolanhas"), qu'ils peuvent aussi exploiter comme des jardins potagers. 
Derrière eux, sur les versants et les plateaux, des ethnies s'adonnent 
principalement aux cultures vivrières exondées dans des champs de brousse. 
Sur les versants plus humides et les bas-fonds ("lalas doces") des arbo- 
riculteurs pratiquent une forme traditionnelle d'l'agro-foresterie". Les 
cultures de riz irriguées s'étendent à travers les k1s-foads aménagés 

nous convenons d'appeler ainsi le système de marche mondial, où les 
grandes puissances industrialisées interviennent, à travers leurs 
produits et leurs pouvoirs financier et technologique. 

en Guinée-Bissau, les flux marchands non-officiels (contrebande) sont 
importants, cf. dans ce chapitre, paragraphe 2.4. 

les axes suivent plus précisément un sens NO-SE épousanc la côte at- 
lantique, ee NE-% dans la zone orientale du pays. 

il existe en Guinée-Bissau des ethnies Spécialisées dans les techni- 
ques de La récupération des basses terres salantes, de Leur désale- 
ment périodique et de leur irrigation par inondation. Ce sontldhlantas - les plus nombreux et réussis -, Papeis et Feiupes. Plus de 100.000 ha 
de mangroves ont été ainsi récupérées. A présent, une partie non negli- 
geable de cette aire aménagée n'est.plus mise en culeure (près de la 
moitié), soit par les dégâts produits par la guerre, soit parce que les 
riziculteurs tendent à ne plus produire d'excédents pour le marche. 

"ria" : mot portugais, désigne les entrées de la mer, soit dans les 
anciens lies de fleuve, soit A l'embouchure des fleuves actuelLes-En 
Guinée-Bissau ces embouchures sont très développées. 
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(lala doce transformée aussi en bolanha). Dans les canaux de drainage, La 
pêche fournit ,in complément alimentaire fort appr,ecié. La chasse et le 
miel sont offerts par Les forêts environnances, qui rompent La monotonie 
des paysages et favorisent la diversification.des activités. 

En l'absence d'un important réseau routizr, L'axe de peuple- 
ment traditionnel qui longe les côtes de la Guinée-Bissau s'est développé . 

suivant une logique d'économie de troc peu monétarisée, indépendante de 
la logique de l'agriculture "moderne" (extravertie, monétaire, liée en 
aval aux industries de transformation). Ainsi, les intérêts des unités 
de décision traditionnelles ne se recoupent pas nécessairement av'ec ceux 
de l'économie moderne. 11 se peut même qu'ils soient divergents. C'est, 
par exemple, ce qui se produit lorsque le système économique ''moderne" 
-colonial ou indépendant - opère des ponctions sur les ressources ou sur 
la production traditionnelle sans pour autant restituer à la campagne 
les prélèvements pratiqués par le truchement d'un approvisionnement en 
denrées utiles ou en services. Nous en trouvons une illustration dans la 
situation actuelle : rupture quasi-totale entre l'économie paysanne de 
cet axe traditionnel et les circuits commerciaux de l'économie moderne. 
Le repli des riziculteurs de "bolanhas" salées en économie de subsistance 
prive le amrché d'une bonne partie des grains que les agriculteurs d'autres 
ethnies devaient trouver. La conséquence a été une forte accélération de 
la destruction de la forêt et des sols, par l'accroissement des surfaces 
emblavées en riz "pam-pam" (pluvial sur brûlis) qui atteignent à présent 
les 17.000 hectares ( 1 )  et tendent à croître. 

Un autre axe de peuplement traditionnel s'est développé paral- 
lèlement à l'axe côtier. En réalité les deux axes ne suivent pas un pa- 
rallélisme strict, mais leur point de convergence devrait se trouver théo- 
riquement hors du territoire national, quelque part au nord-est en 
République de Guinée-Konakry. Pour des raisons pratiques, on peut les 
considérer comme deux aires d'expansion de population séparées. Cette 
observation est valable tant du point de vue géographique qu'éthnique. 
En fait, le deuxième axe n'est qu'une frange extrême de l'expansion de deux 
courants ethniques venus de l'intérieur du continent, les Mandingues et 
les Fulas (Peuls). Ces deux peuples ont un trait commun, ils sont à 
l'origine pasteurs et musulmans. ils se sont retrouvés sur le territoire 
de l'actuelle République de Guinée-Bissau et ont eu tendance à avancer 
vers l'ouest, ce qui a entraîné dans le passé des conf,lits entre Les an- 
ciens occupants de la terre et ces nouveaux venus. Sur la structure 
spatiale du pays on peut lire encore les traces de ce passé ; l'aire boi- 
sée qui est à cheval entre les régions de l'Oio - à prédominance Balante - 
et de Eafata - aux populations islamisées, Mandingues et Fulas - est res- 
tée peu peuplée sans raison apparente. 11 pourrait s'agir d'une ligne 
de séparation,un "no man's Land'' issu de ces conflits Lointains. Cette 
ligne sert actuellement à marquer la frontière entre La zone I et la 
zone 11. 

Le deuxième axe en question est entièrement inclus dans la 
zone II, alors que le premier s'étend sur les zones 1 et III, avec un 
apport important venu de la zone 1V.- Les îles -. L'aménagement des ter- 

(1) *production moyenne annuelle estimée pour la période 1976-1981 : 
'- rit de "bolanha salgada" 52.000 ha 57.200 T 71,5% 
rit de "bolanha doce" (bas-fonds non 31 .O00 ha 16.850 T 21, I% 
salés 
riz "pam-pam" (pluvial) 17.000 ha 5.950 T 
in Documento Sectorial ... op. cit. 

7,4% 
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m i r s  des ?auples d'orijine pascorale doLi Ger2 sensibitcent d' it -*' 12 renE 
de celui des ?euples agricoles. Cette rig12 generals ciouvo son iL1us:ra- 
cion en Guinée-Bissau. Si dans Les zones I at III 12s ?opu,ations des 
riziculteurs at d'agriculteurs de plateau se côtoiant, Laissant peu de 
place au jros bétail, par contre, en zone II, Les azriculceurs naiidingues 
et fulas réussissent une forme traditionnelLe d'intsgration d'&levage 
et d'agriculture, destinant certaines aires au pâturage - las "lalas" 
non aménagées, les berges des fleuves inondables, les jachères et les 
savanes -. Ce bagage culturel a facilite aussi l'introduction et la 
diffusion rapide des formes plus performantes et plus rentables d'intégra- 
tion du bétail dans les exploitations agricoles. La culture attelée est 
entrée dans au moins un tiers des exploitations agricoles, notamment dans 
Le cadre des opérations de développement de la culture du coton et de 
l'arachide dans cette zone. 

Pour cette raison, les régions situées sur cet axe de peuple- 
ment traditionnel '(Bambadinca, Galomaro, Bafata, Contuboel, Sonaco et, 
partiellement, Gabu, et Gamamudo) détiennent l'indice le plus élevé de 
culture mécanisée - attelée - et l'essentiel du cheptel bovin national 
(70% environ). 

~ 

Les bons agriculteurs de la zone I, dépourvus de cet héritage 
pastoral, ont plus de mal à accepter 1'i.dée d'adopter le boeuf comme ani- 
ml de trait. La différence de comportement vis-à-vis du gros bétail 
qu'on peut attribuer à des particularités culturelles (ethniques) influence 
la problématique de la modernisation agricole des deux zones, ec condi- 
tionne aussi différemment les possibilités d'introduction de la stratégie 
de protection du milieu dans ces zones là. 

Pour les agriculteurs marqués par un passé d'éleveurs tradi- 
tionnels, l'adoption des paquets technologiques basés sur la traction 
animale ne semble pas poser de problèmes majeurs, sauf financiers. En,- 
zone II, la modernisation de l'agriculture semble en bonne voie et même 
devancer l'action d'encouragement de L'Etat - le travail des frontaliers 
au Sénégal servant, en partie, à importer du matériel d'attelage -. 

Par contre, en zone I et LII, les opérations et projets de 
développement devront se dérouler autrement. Car, si les riziculteurs de 
bolanhas comptent probablement parmi les meilleurs de L'Afrique tradi- 
tionnelle, leur répugnance à l'utilisation du bovin de trait appelle à 
d'autres tactiques de modernisation. Peut-être, pour eux, l'introduction 
du petit machinisme agricole serait plus acceptable (motorisé). 

Du poinc de vue de la conservation de la capacité productive 
des sols, il est bien évident que les conséquences de cette différence 
d'attitude culturelle sont importantes. La traction animale peut permettre 
l'organisation des assolements favorables à L'amélioraiCop d e  La Eertilicé 
des sols. D'autre part, La présence permanente de bovinsrsur $es exploi- 
tations-peut provoquer des effets de surpâturage, dommageables aux sols, 
si la production fourragère et Les méthodes d'élevage ne sanc pas 
améliorées. 

eva e 

Par contre, là où la motorisaciod devrait êcre ènvisagée, 
elle rre pourrait se justifier que si elle permettait de dégager des ex- 
cédents exportables compensant largement les importations occasionnées par 
cette inttoduction(zones 1, ïIT, ...I 
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Quant aux formacions végétales, une adopcion gkeraliàie de 
La culture mécanique - attelée ou motorisée 
par l'élimination des formacions ligneuses naturelles. 11 sera fort néces- 
saire d'accompagner ces formes de modernisation de 1'a;riculture par des 
programmes de reboisement villageois, et d'aménagement des terroirs in- 
tégrant L'arbre dans Le paysage agricole. L'objet de ce rappel ici est 
de mettre eo évidence La problématique différente selon la zone, qui ré- 
sulte de l'interférence de ces deux logiques d'organisation de l'espace 
économique en Guinée-Bissau : celle de 1'Etat moderne et celle, tradi- 
tionnelle, des populations rurales. 

transEonnera Le paysage 

La carte "Agriculture, Forêts, Elevage" illustre le sens géo- 
graphique de l'expansion de ces axes qui répondent aux deux logiques 
différentes ; on voit qu'ils se recoupent à plusieurs endroits. Une po- 
litique d'aménagement du territoire, véhiculant les messages du dévelop- 
pement et en même temps ceux relatifs à La protection des ressources, 
nous semble urgente à mettre en oeuvre pour assurer une meilleure articu- 
lation entre les deux formes d'économie dans le cadre d'un développement 
harmonieux de l'ensemble du pays. 
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il: BUDGETAIRE ET XüX OBJECTIFS XSSICXJES Xü SECTELX AGRICOLE. 

Dans la perspective de la mise en oeuvre d'une politique nationale 
pour La sauvegarde des potentialités des ressources agro-sylvo-pastorales, 
on peut se demander si L'administration de la Guinée-Bissau possède les 
moyens nécessaires pour appliquer cette politique. On abordera successivement 
l'examen des structures administratives et de leur rôle d'une part, l'analyse 
des objectifs de production et des moyens financiers de l'Etat, notamment 
à travers les prévisions du plan quadriennal d'autre part. 

4.1. Les s t r ~ c t ~ ~ e s _ a o ~ o i s t E ~ ~ ~ ~ ~ s  

Bissau, il est évident que trois ministères au moins soient directement 
impliqués dans la mise en oeuvre d'une politique d'aménagement du territoire : - le Secrétariat du Plan (SEPCI), en tant que responsable de la coordination 
- le Ministère des Ressources naturelles (MRN), responsatiy des aménagements 
- le Ministère du Développement rural (MDR), chargé du développement de la 

Dans l'état actuel des structures administratives de la Guinée- 

de la politique de développement, 

"forestiers,. des réserves nationales et parcs nationaux , et de 
l'hydraulique agricole, 

productioa agro-pastorale et de la promotion du monde rural. 

Par ailleurs, des.structures particulières ont été M s e s  en place 
pour l'exécution des projets de développement, lesquels bénéficient le plus 
souvent de l'aide internationale. Ces structures spécifiques constituent 
un support efficace pour rendre sensibles au message de la protection du 
milieu naturel les principales catégories de producteurs ruraux - agriculteurs, 
éleveurs, exploitants forestiers. 

Le Ministère des Ressources naturelles réunit une entreprise 
minière et quatre services opérationnels d'importance inégale. 

Le Service de la Géologie et des mines, le Service de l'bppro- 
visionnemene en eau des villes, couvrent une bonne partie du territoire 
national. Le Service d'Hydrologie agricole (DHA) est actuellement entièrement 
pris par un très important programme de forages ruraux. 11 n'a d'ailleurs 
ai le personnel technique, ni les fonds nécessaires pour procéder à 1 
planification et à la mise en oeuvre des aménagements hydro-agricoles . $2 1 

Quant au Service forestier, il est démuni de moyens : il dispose 
pour tout le pays de 2 pépinières forestières et de quelques 88 gardes 
forestiers. Ce service se trouve dans l'impossibilité d'assurer une gestion 
correcte du capital forestier national, que ce soit pour La planification 
des aménagements Eoresriers et leur réalisation, ou encore pour La mise en 
oeuvre, le contrôle et le suivi des actions de reboisement (théoriquement 
obligatoires pour L'exploitant des concessions). Le principal exploitant 

(l'Il n'existe pas actuellement de parc national en Guinée-Bissau. Dans nos 
recommandations, nous suggérons une possible vocation de La région de Boé 
à le ,devenir. 

souhaitable d'accorder le financement nécessaire. 
(2)ïl existe un projet d'aménagement de petites vallées, auquel il serait 



est uns éncreprise dont La aajorité des accions 2s: ciScsnu* par ~ ' E c ~ c  
Suinien, sc cetce êncreprise ne parvient pas à rosplir J S S  oblisacions 
Légales en nacière de reboisement. Le renforcemenc dss scructurss ds ce 
Zinistère, au moins en ce qui concerne l'administratiûn forestière, s'avère 
indispensable si l'on veut mettre en place un aménagenent de la mise en . 

valeur des ressources nacurelles et assurer Leur protection. 

Selon notre approche, d'ailleurs, une politique de procection 
des ressources naturelles doit être basée sur l'information et L'encadremene 
technique, plutôt que sur les dispositions répressives d'une règlementation, 
qui se sont avérées inapplicables en Cuinée-0issau dans les conditions 
actuelles. 

Quant au Hinistère du Développement rural (mR), il a profité 
de la dynamique des nombreux projets de développement rural qui 
lui ont été confiés pour renforcer ses structures centrales et régionales. 
Le controie des projets exécutés au niveau régional est assuré par 
quatre directions de zone (zone I, II, III et IV). Une amorce d'intégra- 
tion des activités des projets d'une même zone se dessine actuellement 
sur la base des objectifs cornuns de développement qu,i sont assignés 
à cette zone par le gouvernement. C'est ainsi que sont nés lesdits 
"projets intégrés de zone". Ils sont actuellement au nombre de deux et 
czuvreat les régions les plus peuplées du pays : le "projet de déVelOp- 
p e m t  intégré de la zone I" et le'brojet de développement rural de la 
zone II". Un petit "projet intégré'' couvre une partie de la région de 
Boé et des activités qui la concernent sans prétendre A une vocation 
vraiment régionale. 

Les îles de Bijagos ont fait l'objet d'une étude et d'une 
proposition de "projet intégré" couvrant la zone IV. La zone III à la- 
quelle est destinée une partie importante des fonds de développement 
alloués au MDR pour La période du premier plan quadriennal 1983-1986, 
n'a pas encore assuré L'intégration de ses projets. Dans cecte zone 
opère déjà l'important projet PIC - "Projet intégré de Caboxanque" -. 

bee pregrammes des projets intégrés touchent l'ensemble des 
ressources agro-sylvo-pastorales. Aussi ces projets sont appelés à in- 
tervenir dans les forêts et dans les périmètres irrigués. 

Les directions de zone dépendent directement du Directeur 
Général du Ministère et occupenc sur le plan administratif Le même ni- 
veau que les Dir,ections seceorielles, la Direction de 1'Elevage et la 
Direction de l'Agriculture. 

La recherche agronomique et tootechnique est rattachée à 
La Direction de L'Agriculture et constitue un Département, le DEPA. 
Ce département possède des petites stations expérimentales, qui travail- 
lent en coopération avec Les projets intégrés, notamment pour l'expé- 
rimentation variécale et La multipLication des semences. La Direction 
de 1'Elevage possède une station à Bissau ec une autre à Bissota (2). 

(2)La'sta.tion de Bissora bénéficie d'un Projet de la Coopération suisse , 
à caractère mulcidisciplinaire, comportant des recherches agronomiques 
et anthropologiques. 
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Ccs stations agricoles et zoocec~niques n'ont aaineureusemnc pas les 
-.o::ans n2c*ssaiies pour assursi 1. vuls3risation i;.*.-ncuè !s acquis d;. 
la rechèrche et de l'expérinentation. Elles n'ont pas le poids, à l'incS- 
rieur du SIR parce que situées à un niveau de dicisi'on ;,lus bas que cslui 
des Directions de zone qui contrôlent l'en'semble des projets intégrés. 
Elles n'ont pas les moyens de diffusion des résultats de leurs travaux, 

. car la vulgarisation est éparpillée dans différents projets de développement 
rural ou agricole. I1 n'existe pas, d'ailleurs, au sein du XûR un service 
de vulgarisation individualisé. 

Le MDR s'est doté d'un Bureau de Planification (WU), dont 
l'objectif est de faire des études sectorielles, de rassembler et d'exploiter 
les statistiques agricoles - à travers son service spécialisé - et de 
coordonner la programmation des activités du Hinistère. Un Service de 
Crédit agricole serait en voie de création au sein du GAPLA. La dimension 
spatiale du développement rural n'est pas prise en compte par ce bureau. 
Elle n'est assumée, apparemment, par aucun service du MDR. Nous détectons 
ici un vide important, qui nuit aux possibilités d'application d'une 
politique de développement rural qui tienne compte des exigences de 
conservation de la capacité productive des ressources exploitées. 

I1 apparait nécessaire d'introduire la dimension spatiale du 
développement, et de déterminer des structure6 qui prennent en compte 
l'drlagement de 1 'espace rural, au .sens large. Cette nouvelle dimension 
est aussi requise pour l'application des mesures de rationalisation de 
l'exploitation des ressources renouvelables dans le cadre d'un aménagement 
précisant la vocation de chaque portion du territoire. Développement rural 
intégré et protection des ressources sont deux volets complémentaires 
d'un plan d'ensemble qui dépasse sans doute la compétence du seul &HDR 
dans les structures actuelles. Cependam, i l  est indispensable que le KDR 
prenne certaines dispositions d'organisation de ses services pour rendre 
possible l'application de la stratégie de procection du milieu proposée 
dans ce rapport. Elles concernent la mise en place d'un bureau d'études 
capable d'élaborer des plans d'aménagement pour les diverses zones - à 
une échelle appropriée - mais aussi d'évaluer l'impact des méthodes 
d'exploitation sur la conservation des potentialités des ressources agro- 
pastorales. Aussi il est proposé de confier de telles tâches à une 
cellule spécialisée. Une celle cellule doit être, 3 notre avis, placée 
au sein du GAPLA. En effet, ce bureau de planification est rattaché 
directement à la Direction géndrale, pour jouer le rôle de bureau d'études, 
dont l'objectif est de préparer les décisions qui seront prises par le 
Directeur général du Ministère. 

Une telle cellule doit non seulement donner son avis au 
Directeur Général sur les objectifs de production et de protection des 
ressources, qui sone assignés aux projets de développement mais aussi 
veiller à ce que les recommandations techniques de la stratégie nationale 
de protection des ressources soient appliquées par ces projets. Il esr 
évident que le personnel technique du Ministère doit être mis à contri- 
bution pour la réalisation de ces tâches. La DEPA, le Département de 
L'Hydrologie et des Sols et la Direction de 1'Elevage doivent apporter 
l'aide nécessaire dans leurs domaines respectifs. Les techniciens des 
projets territoriaux encadrés par les directeurs de zone fourniront les 

données de leurs projets respectifs et participeront à l'élaboration 
des recopmrandations et des plans régionaux à appliquer. 

$ 
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'lous proposons que cetce instance soit piacee gour L'instant 
au sain du Sscrétariac d'ztat au Plan (SEPCX) : 2112 :onscicuera La 
cellule de synthèse de l'aménageaenc du terricoirs. 

Un programme d'activités pour L'ensernbLe de ces cellulas est 
présenté au Chapitre ïïI. 
4.2. hsogmièmes de financememf. 

Pour mener à bien sa politique de développement cconobque 
et social le gouvernement de Guinée-Bissau a besoin de renforcer ses 
structures nacionales et de les doter de moyens humains et 
financiers adéquats,de façon à réaliser des programmes d'actions qui 
nécessitent des investissements importants en matière budgétaire. 

Les documents préparatoires du premier plan quadriennal 
1983-1986 ( 1 )  O K ~  mis l'accent en premier Lieu sur La nécessité de cot- 
riger les déséquiliores fondamentaux : 

- celui du budget de L'Etat, de l'ordre du milliard de PG 
(environ 25 millions de dollars américains) ; 

- celui des comptes externes, - biLan cornercial déficitaire. 
d'un milliard PG (25 millions de dollars americqins) ; 

- enfin, le déséquilibre entre production et consommacioa 
courante - de L'ordre des 700 millions PG (17,j aillions 
de dollars américains). 

Selon les prévisions, les fonds disponibles et les recettes 
escomptées seront destinées, durant une première ëtape du plan dénonde 
de "consolidation de la stabilisation" financière (1983-19841, en ptioricé 
à juguler les d5ficics structurels signalis. 

Ce passif est en grande partie hérité de l'époque coloniale 
et des conséquences de la lutte de Libération. Ainsi, les fonds dispo- 
nibles et Les recettes escomptées seront destinées, durant une première 
étape du p l a p  dénommée de "consolidacion de La stabilisation" financière 
(1983-19841, en priorité à juguler les déficits structurels signalés. 

Cette phase sera suivie d'une deuxième, de rééquilibrage 
iconomique, qui permettra de jeter les bases d'un développement economi- 
que sain (1985-1986). Tous ces objectifs seront atteints au m y e n  d'une 
série de progrannnes sectoriels, confiés à divers organismes de L'Etat. 
Parmi ces programmes, nous ne mentionnons ici que ceux du NIR et du 
m.. 

L+s fonds prévus pour le EDR, gour La période du plan sont 
de L'ordre de 2.500 millions PC (errriron52,5 millions $ üS). C ~ U X  des- 
tinés au Service Forestier du &XRN se chiffrent à 500 millions PG (soit 
enviroo 12,5 millions $ OS), pour la même période. (cf. annexe 1). 

' Les programmes du Service Hydraulique Agricole du .=V béne- 
ficietone des crédits budgétaires s'élevant a 600 millions 2G (1 5  mil- 
lions $ US). 

( 11 cf. "Primeiro Esboco., .I' op. cic. 'Documento Sectorial.. . " ,XDR,op. ci t . 
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A l'examen des projets retenus par les projrames du :.DR ( 1 1 ,  
on constate qu'il n%xiste aucun -d'envergure nationale - dont l'objec- 
tif spécifique soit la préservation du "capital" ressources naturelles. 
Les programes du Service Hydraulique AgricoLe se bornent au forage at 
à L'entretien des points d'eau. Le Service Forestier, prévoit sur les 
fonds nationaux des projets de reboisement dans les zones I et III, et 
un projet de contrôle de l'exploitation forestière dans la région de 
Bafata. Le classement et l'inventaire des forêts nationales, Le dévelop- 
pement forestier de la zone I - volet du projet de développement intégré 
de cette zone - et un petit projet sur le contrôle des feux de brousse, 
eégion de Pirada) sont en cours de financement par l'intermédiaire de 
l'aide internationale. Tandis que le projet de renforcement du Service - essentiel pour l'application d'une politique de protection des res- 
sources - ainsi que d'autres projets attendent un financement. 

Aucun projet d'aménagement du territoire n'est prévu par 
le SEPCI. Force est de constater que L'Etat guinéen n'a pas encore pré- 
vu des moyens pour mettre sur pied une politique quelconque de sauve- 
garde des potentialités de ressources naturelles du pays. Cette consta- 
tation nous a conduit à chercher une formule réaliste et opérationnelle 
pour nos propositions. Les moyens nécessaires pour créer les cellules 
d'aménagement du territoire et d'analyse agro-écologique, au sein du 
MDR, du SEPCI, - et du Service Forestier -, sont présentés, pour cette 
raison, sous la forme de trois projets 3 proposer à la Table Ronde de 
Do.nateurs, qui se tiendra 2 la fin de cette année. Leur coût global 
est estime à environ trois millions de dollars américains (2). 

4.3. 

L'adoption d'une politique d'aménagement et d'analyse agro- 
écologique comme moyen d'application des recommandations techniques de 
la stratégie de protection du milieu proposée, implique un choix bud- 
gétaire qu'il est nécessaire de justifier. A défaut d'éléments suffi- 
sants pour estimer les rapports de "coÛts/avantages" d'une telle poli- 
tique, aous nous proposons de rappeler quelques arguments en faveur de 
cette politique à partir d'une analyse des objectifs de production agri- 
cole qui figurent dans les documents préparatoires du plan. 

Ces documents prévoient un accroissement de la production 
agricole de 500% durant la période du plan, sans faire appel ni à la 
motorisation, ni à l'emploi extensif des engrais chimiques, mais basée 
sur l'intégration de l'élevage ec de l'agriculture sur des surfaces crois- 
santes. 

11 convient de souligner qu'un tel objectif d'accroissement 
de la production est excessivement optimiste. Sa réalisation suppose 
l'existence de mécanismes extrêmement efficaces en matière de transmis- 
sion des impulsions économiques, et des solutions techniques, qui €ont 
malheureusement défaut en Guinée-Bissau. En effet, on constate qu'il 

(1) voir en AnnexeIla liste des projets présentée dans le "Documento. 
Sectorial para O Primeiro Plano Quadrienal" MDRIGAF'LA, Bissau 1983, Chap.3 

(2) voir les projets qui figurent en Annexe III. 
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existe une cassure nette entre l'économie "moderne" et l'économie pay- 
sanne tradieionnelle ee que ni l'une ni l'autre ne sont en mesure de 
répondre rapidement aux impulsions qui pourront leur être données. 

Par ailleurs, un accroissement rapide de Sa production agri- 
cole qui ne provient pas de l'application de nouvelles technologies 
permettant d'augmenter les rendements des surfaces dijà mises en 
exploitation, ne peut se faire qu'au détriment des ressources naturelles 
forestières et pastorales. C'est le cas notament du système tradition- 
nel de la culture du riz "pam-pam" qui exige chaque année des défriche- 
ments de plus de 25.000 ha de terres forestières.(l) 

Ainsi, certains facteurs essentiels tels que la limitation 
de l'espace agricole et le temps nécessaire pour faire évoluer les tech- 
niques en milieu paysan et mettreen place de nouvelles structures éco- 
nomiques, ne semblent pas être suffisamment pris en compte. 

De telles raisons nous incitent à croire que la planificakn 
du développement de la production agro-sylvo-pastorale doit être effec- 
tuée dans une perspective à long terme tenant compte.2 la fois des con- 
traintes socio-économiques et des limitations de nature écologique. 
Ceci représente le fondement essentiel de la stratégie qui est proposée 
dans ce rapport. 

(1) à l'estimation du MDR (17000 ha) il convient d'ajouter un 50% d'ex- 
tension des feux de défrichement non-contrôlés. 
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Corps des gardes forestiers 

0RGAVlGiLLSII.E DU XIYISTEXE DES RESSOüXCZS UTURELLES (Y.2.i.l.) 

- juillet 1983 - 
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CHAPLTXE 111 : Stratégies et Recommandations. 

I. 

I. 

Eléments d'une stratégie nationale pour la protection de 
la capacité productive des ressources agro-sylvo-pastorales. 

Conception générale de la scratégie proposée. 

Le phénomène de la désertification observé en bordure du 
désert du Sahara est devenu alarmant, notamment par l'accélération qu'il 
a connu à partir des grandes sécheresses des années 70. La baisse prononcée 
de .la pluviosité s'est étendue partout dans la région sahélienne et sou- 
danienne, et on peut affirmer qu'elle a entamé même la rëgion guinéenne. 
A ces deux dernières régions appartient le climat de la Guinée-Bissau. . 

D'après le rapport de la mission UNS0 de septembre 1981, il s'agirait 
moins d'une tendance continue que d'un cycle. . Neanmoins, des 
processus de dégradation irréversibles peuvent se déclencher dans la 
partie basse du cycle climatique, ce qui semble avoir été le cas dans 
la décennie 70 et encore actuellement. En effet, si la désertification 
n'est pas à craindre, - sauf dans certaines plages d'érosion de la région 
de Boé et dans les zones à forte densité de population -, la vitesse 
avec laquelle les ressources naturelles productives se dégradent est 
alarmante. Elle est de nature à poser la question de la compatibilité de 1' 
intensification de la production et dela conservation des richesses na- 
turelles de la Guinée-Bissau. Le sujet, pertinexmnent évoqué dans le discours 
politique du Gouvernement guinéen, est donc tout à fait actuel et demande 
des mesures urgentes. On peut se demander en effet, si un développement 
soutenu sera encore possible SUT la base de l'exploitation des ressources 
naturelles en voie de dégradation, d'épuisement, voire de dis- 
parition. Ce scénario sombre peut bien être celui de la Guinée-Bissau à 
long terme (trente ans), si une politique nationale conséquente ne vient 
pas redresser les tendances actuelles du processus de détérioration du 
miLieu qui a été constaté et qui a été analysé d'une façon approfondie 
dans le chapitre I de ce rapport. 

I1 y a'in double équilibre à atteindre. 
Le premier concerne le compromis nécessaire entre les objectifs de maxi- 
misation à court terme de la production agro-forestière et des objectifs 
de maintien du niveau de production à long terme. L'extension des super- 
ficies mises en culture, l'intensification de l'agriculture, l'intégra- 
tion de l'élevage, la modernisation technologique et l'intensification 
de-l'exploitation des forêts, tous objectifs inscrits dans le let Plan 
Quadrienna11983-1986, peuvent provoquer une accélération des processus 
de détérioration telle qu'elle compromette sérieusement la capacité 
des sols et des formations végétales à assurer des productions élevées 
a moyen et long termes. Cela peut se vérifier déjà dans quelques endroits, 
où apparaissent les signes avant-coureurs de ce danger. L'autre 
équilibre 2 introduire est celui d'une intensité d'exploitation maximale 
cornpaiible avec la capacité de régénération naturelle des ressources ex- 
ploitées. Le premier équilibre est étroitement lié au second. En effet, 
le compromis entre les objectifs de production à long et à courc termes, 



n'est que la façon dont les économistes êqrimeraiênt 1'6auilibre écolo- 
gique recherché par les agronomes et les foresciers, lorsqu'ils appliquent 
les pr  inc i pe s "conss rva t ionni s tê s" d e  gestion cechniqüs à l'éxploi- 
cation das ressources nacurelles. ta.prise en compce du cernps - exprim& 
2n rendements à court, moyen et long termes - rapproche la rationalité 
de l'économiste de celle de l'agro-écologiste, indiquant à cous les deux 
l'intensité d'exportacion maximale de biomasse compatible avec le niveau 
de restitution des substances organiques et chimiques permettant de main- 
tenir la capacité productive des ressources naturelles. 

La rationalité économique, consistant à maximiser la valeur 
actuelle d'un flux infini de "coÛts/bénéfices" ne fait que rendre compte 
de la rationalité écologique, en termes de valeur monétaire. Répondant 
à ces critères de rationalité de l'exploitation, l'objectif de la stra- 
tégie nationale de protection des ressources naturelles est d'obtenir en 
permanence le maximum de production agro-sylvo-pastorale compatible 
avec la régénération des potentialités productives des écosystèmes explo.ités 

Le pays n'est pas encore doté de moyens techniques suffi- 
sants et ne dispose pas de connaissances de base nécessaires (biologiques 
et socio-économiques) lui permettant de créer les conditions favorables 
pour réaliser le compromis optimal entre les objectifs à long, et à court 
termes. Mais il est urgent d'introduire la dimension "conservation de5 
ressources" dans l'élaboration des objectifs nationaux de production. 11 
est également urgent d'établir des programmes prioritaires d'études afin 
d'élargir La base de ces connaissances qui, aujourd'hui, font sensible- 
ment défaut. Seule l'introduction de nouvelles technologies basées tout 
particulièrement sur la notion de conduite "conservationniste" de l'ex- 
ploitation des ressources peut apporter des solutions aux problèmes de 
détérioration du milieu. La diffusion systématique des nouveaux acquis 
des expériences techniques, adaptées aux conditions de la Guinée-Bissau 
est un élément important à prendre en considération dans la mise en oeuvre 
de la stratégie de protection des capacités productives des ressources 
naturelles. La volonté politique exprimée, de procéger la capacité pro- 
ductive des ressources naturelles agricoles devrait se traduire dans 
les faits. Autrement dit, il faut que l'adoption de la stratégie nationale 
de protection des ressources soit suivie d'actions concrètes et efficaces. 

La stratézie proposée s'articule sur un ensemble d'actions 
qui en conscituent les principales étapes. Ces actions se succèdenc dans 
l'ordre chronolozique suivant : 

de base, 

aux cuiiuiciuii;i Uu pays, 

aj iaaiiiiZicatiuu ùes yrublke; ec collecte des informations 

b) Elaboration des n o m e s  ecchaico-Grocorniques ada'tées 

I c) diffusion de ces normes auprès des diffcrentes catégories 
d'utilisateurs, 

L) Lsct e;: s;+licatioti de ces uor=L:s dans le cadre des . 

pr~gr~ow:3 :: dcz ;rojcts de développemenr. 



La répartition des tâches entre les différents opérateurs 
est préçentfe de façon dktaill6e dans le ?aragraphe 2.2 du présent 
chapitré. 

11 est bien évident que la mise en oeuvre des programmes 
et projets de développement nécessite également l'adaptation du cadre 
institutionnel et législatif. 

Pour être efficace, l'intervention de 1'Etat ne doit pas 
se limiter à un niveau global, mais elle doit également s'exercer aux 
différents niveaux d'intervention de l'anénagenent du territoire : 

a) à l'échelle des exploitations collectives ou individuelles, 

b) à l'échelle des terroirs définis sur des bases géogra- 
phiques, écologiques,, ou socio-économiques; 

c) à l'échelle des régions et des zones délimitées sur des 
bases écologiques ou administratives. 

a) à l'échelle des exploitations : 

L'objectif est de tendre vers l'adoption progressive et g6- 
néralisée de systèmes de production agricole et pastorale et de méthodes 
d'aménagement forestier assurant une haute productivité tout en maintenant 
le potentiel des écosystèmes. Les résultats recherchés sont les suivants : 

- obtenir la production maximale compatible avec la recons- 
titution de la capacité productive des ressources naturelles 
à court terme ; 

- assurer La conservation, voire l'augmentation de la ferti- 
lité des sols et de la productivite des ressources natu- 
relles, à long terme ; 

- rnaincenir un régime de production régulier et soutenu, à 
un niveau de productivité qui dépendra du degré d'intensi- 
té des techniques et de leur aptitude à assurer le recy- 
clage correct des principaux éléments (matière organique, 
eau, éléments nutritifs). 

- atteindre un équilibre écologique stable. 
b) à l'échelle du terroir et du secteur : 

L'objectif principal est d'améliorer ou d'introduire là où 
cela n'existe pas les méthodes d'aménagement des terroirs-et,,danç certains 
cas, des secteurs-en veillant à ce que des formes de mise en valeur ra- 
tionnelle des ressources laissées à la disposition des populacions soient 
largèment mises à profit. 

I1 est à nocer que l'application de ce principe exige l'adap- 
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caciori przprêssive des ~ é c h o c j 2 ~  cradicisnnelles d'aménageaenc d u  Cerricoir 
dux exigences des nouvelles techniques de gestion agronouique et Eortstiere 

Résultais attendus : l'application des normes d'organisa- 
tion de l'espace et de SOR exploitacion, qui découlant de ce ?rincipe, 
facilitera la réalisation de plusieurs objectifs : 

- rendre possible l'introduction de certaines nouvelles 
techniques d'assolement, de traction animale, des variétés 
à haut rendement, de conservation de- récoltes, etc. ; 

- assurer une adoption généralisée, complète et réussie de 
ces techniques sur l'ensemble des terroirs aménagés ; 

- permettre la rotation des cultures exigée par l'intensi- 
fication de l'agriculture et par l'introduction de la 
traction animale ; 

- permettre la pratique des jachères forestières, ou au con- 
traire, programmer leur disparition sur des bases techni- 
ques valables ; 

- obtenir un rendement maxiAl du travail global, par 1' in- 
troduction de nouvelles techniques qui assurent une haute 
productivité pour le facteur travail qui peut être 
l'un des principaux facteurs limitant la production, 

- assurer à long terme la conservation de la capacité pro- 
ductive des divers paysages du terroir, soumis a une ex- 
ploitation plus intensive et à la sédentarisation de 
l'élevage ; 

la protection des zones trop sensibles ; 
- assurer l'aménagement des zones à production forestière et 

- assurer la production accrue de bois de feu (reboisement) ; 
- accroître les diverses activités para-agricoles rurales ; 

- consemer un environnement agréable, par l'abondance de 
la végétation (reboisements) et par un aménagernene plus 
rationnel de l'espace même s'il est plus intensément ex- 
ploité. 

c) à l'échelle des régions et des zones : 

L'aménagement des terroirs est mieux garanti par une action 
d'organisation de l'exploitation de l'espace rural menée à une échelle 
plus large : celle de l'aménagement du territoire de régions et des zones 
plus étendues. Pour appliquer le principe de l'aménagement du territoire. 
il faudra entreprendre les actions suivantes : 

- classer les paysages et sites selon leur vocacion. en cenan 
compte des vocations des sols, des formations végétales 
et des ressources en - eau disponibles, 

- établir des normes d'utilisati,on des sites invsncoriés, 

- ces normes serviront de base à l'élaboration de planS.in- 
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. tS;ris d'aménagement agro-sylvo-pastors1 au niveau de La région et de la 
zone. 

I .o. 

L'implantation d'un système d'aménagement du territoire et 
des terroirs ne peut être que progressive en Guinée-Bissau. En effet, 
un approfondissement des connaissances est nécessaire pour prendre des 
options technologiques ou économiques en connaissance de cause. L'acqui- 
sition de ces nouvelles connaissances sur les ressources nationales est 
donc le premier pas 2 effectuer dans ce sens. Par ailleurs, il est né- 
cessaire d'accroître le nombre de cadres techniques formés et d'améliorer 
les rouages administratifs en vue d'augmenter les capacités de travail 
des structures étatiques et para-étatiques. Les interventions de ces 
différentes structures doivent prendre en compte les conditions de dé- 
veloppement à long terme (autrement dit, de préparer L'avenir). 

La stratégie nationale doit trouver son expression dans le 
. cadre d'une politique nationale planifiée de développement économique 

et social 
fication de l'espace est donc La condition de cohérence et d'efficacité 
des diverses initiatives de protection du milieu, et constitue son fon- 
dement essentiel. Ces réflexions ne doivent cependant pas conduire à 
conclure que La seule action valable aujourd'hui se situe au niveau de 
l'organisation institutionnelle et des études. Bien au contraire, des 
programmes de sensibilisation et de €ormation à tous les niveaux sociaux, 
doivent être entrepris dans Le cadre des différents projets proposés ou 
en cours. En outre, tout projet ou action de 1'Etat doit être inséré 
dans un schéma général de protection des milieux, chaque fois que les 
conditions le permettront. Les projets de développement intégré par zone 
pourraient constituer des moyens importants pour véhiculer Les normes 
et les schémas d'aménagement, même s'ils n'ont pas été conçus au départ 
dans l'optique d'intégrer spatialement la mise en valeur des ressources 
naturelles des zones. Là où un projet de développement intégré n'est 
pas prêt a appliquer les principes de base de la protection du milieu, 
qui viennent d'être exposés, il y aurait Lieu d'entreprendre des actions 
directes, à travers des cellules d'aménagement dont la création est re- 
coaïmandée. 

basée sur un aménagement rationnel du territoire. La plani- 
. 

2. Les instruments de la stratégie. 

A l'heure actuelle, la formulation d'un plan national rigide 
d'aménagement du territoire paraît prématurée, parce qu'un tel plan 

. nous semble ambitieux et irréalisable, compte tenu des moyens dont dis- 
pose L'administration publique guinéenne et de l'extrême jeunesse de 
1'Etat. Par contre, i l  est opportun de mettre à contribution les projecs 
de l'assistance internationale, pour commencer à jeter les bases d'un 
tel plan et à approfondir Les connaissances et aptitudes et à développer 
Les capacités nationales nécessaires pour la formulation d'un plan d'amé- 
nagement et de protection des ressources naturelles qui pourrait être 
étendu progressivement à l'ensemble du territoire. 

I 

La sensibilisation des populations, et particulièrement 
des paysans, des fonctionnaires et des techniciens est à compter parmi 
Les activités les plus prioritaires. 
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Xiin de Lancer, de favoriser La miâe an oeuvre ae La stra:t;:+ 
que nous venons d'exposar, dans 12 cadre bioclimatologique, social et 
Ins:icucioaneL que Las pricëdents chapitras ont décri:, aous 7roposoiis 
crois projets couvrant des activités qui nous paraissent essentialLes. 
Ces :rois projets sont Les suivancs : 

1. Appui au Secrétariat d'Etat du Plan et de La Coopération internationale, 
qui prévoit La création d'une cellule d'aménagenent du territoire et de 
l'espace rural au sein de La Direccion générale de planification du SEPCI. 
IL s'agit d'une cellule de réflexion et d'orientation, et de coordination 
des cellules créées dans la même optique au niveau des ministères concernés. 

2. Appui au Ministère du Développement rural, qui prévoit la création d'une 
cellule d'aménagement rural au sein du GAPU/HDR, avec une Liaison prévue 
avec la DEPA (Direction de la Recherche agricole : Direçao de Experimentaçao 
e de Pesquisas Agricoles). 

3. Appui au Service forestier ('iinistère des Ressources naturelles) qui a pour 
but de fournir à ce service une assistance technique complémentaire en vue 
de La lutte concre les feux de brousse notamment. 

Cet ensemble suppose que le projet d'appui institutionnel au 
Service forestier a déjà reçu Le financement nécessaire et qu'ainsi ce service 
a reçu les moyens Le rendant apte à assumer Les tâches fondamentales qui lui 
incombent en matière de protection du milieu. 

I1 parait essentiel que Le SEPCI, La cellule d'aménagement rural 
et la cellule d'.aménagement forestier aienc des liaisons constantes au niveau 
de l'aménagement d'ensemble. Par ailleurs, le Service d'hydrologie agricole, 
peu étoffé et trop pris par Les activités de forage, devrait recevoir L'appui 
de l'assistance technique internacionale pour La créacion d'une cellule 
d'aménagement hydro-agricole, dans une étape ultérieure. 

Les fiches de ces 3 projets sont données en Annexe. Leur contenu 
se réfère à la concepcion générale de la stratégie proposée. Le Tableau p.109 
met en évidence les relations qui les lient. 
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II. RecormandationS. 

X partir de l'examen des effets des diverses interventions flu- 
raines S C  (le 1' influence des facteurs du milieu (clinat-sol) , responsaoiss 
de L'état actuel et des risques de dégradation des ressources naturelles 
de la Guinée-Bissau, on peut conclure que la capacité de production et 
de régénération de ces ressources, est li& essentiellement à l'importance 
et 2 la qualité du couvert végétal, à la teneur et à la qualité de la 
marière organique des sols. 

Les principales transformations régressives du milieu gui- . 

néen sont causées par les feux de brousse, les défrichements anarchiques, 
la réduction de la longueur, voire la suppression de la jachère, certaines 
pratiques culturales, l'exploitation forestière, le surpâturage. 

Dans la perspective d'un développement du pays basé sur 
l'exploitation des ressources agricoles, forestières et pastorales- il est 
question de quintupler la production agricole au cours du prochain plan 
quadriennal (1) - les principaux phénomènes de dégradation constatés, 
à savoir la réduction du couvert forestier et sa dévalorisation et la 
baisse de fertilité des sols, iront en s'intensifiant. 

En agissant sur les causes de la détérioration du milieu, 
on peut tenter de freiner leur action néfaste, qui compromet à long 
terme, la capacité productive des ressources naturelles. On ne peut 
cependant se leurrer sur l'efficacité des solutions proposées ; leur 
application effective dépendra, dans la majorité des cas, de la parti- 
cipation active du paysan guinéen, selon qu'il les considérera ou non 
comme des alternatives acceptables dans le contexte technique et socio- 
économique dans lequel il produit. 

Les recommandations techniques et institutionnelles pro- 
posées devront être mises en oeuvre par des structures, disposant des 
moyens humains et financiers suffisants, faute de quoi elles resteraient 
lettre morte. 

C'est pourquoi nous avons pris soin de proposer une stra- 
tégie de protection des ressources naturelles, prévoyant les moyens 
nécessaires à sa réalisation, sous la forme de projets. 

1. Recommandations techniques. 

Les feux de brousse constituent le fléau le plus desrruc- 
teur de la Guinée-Bissau. Leurs causes sont multiples et variables selon 
les régions. Les actions et les moyens à mettre en oeuvre pour le contrôle 
efficace de ces feux sont urgents et impératifs, les surfaces atteintes 
annuellement sont estimées à 40.000 ha environ. 

Pour tenter de résoudre les problèmes des feux de brousse, 
certaines tâches sont préalables et auraient pour objectif une rneil leure 
connai'ssance de leur origine et des solutions déjà appliquées. I1 est 
proposé notament : 

( I )  voir paragraphe 4, Chapitre 11 
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- une ~nquête de base, B l'ichells n:clonale, afin da îorner 
Lss raisons de La nise à feu ac cailes de Leurs irnplica- 
cions dans La dggradation du milieu ; 

- un recensement de cous les acquis tecnniques et Les 3é- 
thodes de lutte intéressant à La fois L'Afrique occiden- 
tale et Le pays lui-même. 

En effet, on a pu constater que le paysan guinéen utilisait 
déjà certains moyens pour contrôler l'extension des feux qu'il provoque. 
Ainsi, lors de la mise en valeur des champs de brousse, soit par défri- 
chement ou par Le brûlis des résidus de culture, il crée un pare-feu 
sur le pourtour de la parcelle en éliminant la végétation sur une Lar- 
geur de 2 à 3 mètres. On peut citer encore L'utilisation d'appareils fu- 
migènes, de fabrication locale, afin d'éloigner les insectes lors des 
opérations de cueillette de niel ; la recherche de solutions préventives 
visant à diminuer les effets d e s t ~ ~ # ~ l q ~  $e A : I&p,f~pion de pare- 
feux a l'aide d'espèces reconnues presente une 
exemple), l'utilisation des feux à une époque opportune, selon les ré- 
sultats recherchés, la réduction de l'intensité des feux ; la recherche 
de moyeas pour combattre efficacement les feux par la mise au point de 
techniques simples, accessibles au milieu rural ; l'application de ces 
solutions à petite échelle pour en tester l'efficacité. 

anacarAer par 

Le contrôle des feux de brousse devant être assuré essen- 
tiellement par les populations rurales, des campagnes de sensibilisation 
devraient être menées en vue de les rendre conscientes des effecs né- 
fastes de l'absence de contrôle des feux à court et Long termes, et des 
répercussions connues sur la capacité de régénération des ressources 
naturelles., 

La diffusion des techniques mises au point et testées 
devrait être effectuée conjointement par le département de vulgarisa- 
tion du Développement rural et du Service forestier, dont les agents 
auront reçu une formation appropriée. 

Dans l'exposé des causes de détérioration des ressources 
naturelles, nous avons analysé l'impact des défrichements dans trois 
situations différentes : 

situation (a) : 

élimination totale du couvert forestier, limitant fortement 
la réinstallation de la végétation naturelle (mort de L'ar- 
bre ou dessouchement), 

situation (b) : 

Slimination totale du couvert forestier tout en conservant 
sa capacité de régénéracion naturelle, 

situation (c) : 

suppression sélective du couvert forestier, en maintenant 
une légère couverture végétale par des arbres reconnus 
utiles par les populations rurales. 
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Les conséquences céfastes détectées lors de la disparition 
complète d c  la couve. tufs végétale nous font proscrire les situations 
de défrichement de type (a) et encourager toutes les initiatives prises 
pour favoriser les sictiations de type (c). 

Le maintien d'un Léger couvert forestier, particulièrement 
dans les secteurs où s'intensifie la production agricole (par l'utilisa- 
cion de la traction a n k l e  notamment) est une nécessité, pour freiner 
à la fois les phénomènes de baisse de fertilité et d'érosion. 

11 est des régions (comme en zone II par exemple) où 
l'élimination de l'arbre du milieu agricole est pratique courante et 
d'autres (zones I et IV) où l'association arbre-culture est acquise de- 
puis de nombreuses années. 

L'introduction de l'arbre dans les champs de culture ou 
l'dlioration de sa densité et de sa répartition dans le milieu rural 

= aura donc des particularités régionales. 

L'implantation des ligneux en milieu paysan peut se prati- 
quer de diverses manières et leur utilisatioa peut être multiple : 

1 4  

-.plantation en ligne, en rideau brise-vent ou sur le pour- 
tour des parcelles cultivées, 

- plantation en plein champ, réguliëre, à large écartement 
pour éviter les difficultés lors de l'utilisation de la 
culture attelée (des plantations d'Acacia albida ont 
été réalisées au Sénégal et on en connaît les résultats 
bénéfiques tant par l'amélioratioa des caractéristiques 
générales des sols que par l'importance des productions 
vivrières), 

- plantation ea bloc, en densité plus élevée, pour facili- 
ter la régénération des sols dont la récupération s'avère 
difficile, ou pour fournir du bois de service aux popula- 
tions rurales qui en sont dépourvues (sud de la zone I 
par exemple). 

Les espèces ligneuses à introduire pourraient être locales 
ou exotiques, d'intérêt alimentaire (arbres fruitiers ou fourragers) ou 
de production de bois de service (bois de feu, tuteurs, piquets de clô- 
ture, matériau intemenant dans l'habitat...), selon le choix des popu- 
lations locales directement intéressées par l'installation de ces savanes, 
parcs ou forêts rurales. Certaines espèces sout d'un réel succès, telles 
l'Acacia albida, le Parkia biglobosa, le Prosopis africana, cous les 
arbres fruitiers déjà bien implantés dans le pays depuis de nombreuses 
années, et celles dont les résultats d'introduction, mêmes récents, per- 
mettent de croire à leur réussite en milieu rural dans certaines conditions 
de climat et de sol, et à qondition d'être protégées des feux ec de la dent 
du bétail : Tectona grandis, Eucalyptus spp, Melaleuca leucodendron, 
Casuarina equisetifolia. , 

riz en sec 
nonnales des circuies commerciaux et l'augmentation de production de 
riz de bolanhas (restauration des digues, amélioration des techniques 
culturales, utilisation de variétés plus productives...). 

I L'extension actuelle des défrichements pour la culture de 
dans le rétablissement des conditions trouvera sa Solution 
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3ans La xesure où La ?:Zssion déroo3raphiaue ne ?.'se ?as ie 
contraint? 2 i' utilisation des :irroirs, La jachère r'oresciàre conscicue 
La aeilladre a1:;raacive ?ouï rp,s:3ur~r la ca?acité ?rcduccive des sols. 
il ssc ?rDuvS que La jachère har'sack ( i  2 2 ans) n'a?po::a_ ?as d'a&- 
LiotacLon sansibla des quaLicas des sols ec que du ?oint de vue bilan 
organique, sou action diffère peu de celle des caicures. Elle joue un 
rôle dans La conservation de L'Gtae initial des sols, assurant une meil- 
leure protection concro 1' irosion que Les terrains dénudis (I). Cas ac- 
tious pos$cives pourraient tout aussi bien être assurées par des cuitur2s 
nenées sous un léger couvert forestier (voir 1.2.). Dans ces conditions, 
12 zaincien de la jachère herbacée ne se justifierait pas. 

Après avoir reconnu une vocation spécifique de production 
de bois 2 certains massifs forestiers par Le classement des forZcs.(noir 
recommandations institutionnelles, paragraphe 2.2.), Les actions à mener 
en vue d'assurer Le maintien OU L'amélioration du potentiel pro'ductif 
en bois, coucheront Les domaines suivants : L'enrichissement des forêts 
et L'exploitation fcrestière. La gestion de ces deux op&rations qui sont 
des composantes de l'amiinagement forestier devrait dépendre directement 
des services forestiers. 

à profit de la régénération aacurelle ou par des plantations. ELL2 n'est. 
ceuendant envisageable que dans la perspective d'une ïutte efficace 
contre Les feux de brousse et de La maîtrise des troupeaux. Les planca- 
cions présencenc davaneage d'inttrêt car elles permettent Le choix des 
essences (4ventuelLemenc exociques), de Leur distribution et de Leur 
importance relative. L'introduction d'espêces productives de La forêt 
naturelle counaît quelques Limitations, par le fait que La plupart d'entre 
el'les croissent mieux en association. C'ést Le cas de Pterocarpus erinaceus, 
Chlorophora excelsa, Afzelia africana, Erythrophleum africanum 2e du 
Khaya senegalensis qui, ea peuplement pur, est attaqué par Le borer des 
bourgeons (Hppsipyla robusta). Des expériences d'introduction en mélange 
.d'espèces de La forêt naturelle ont été effectuées au Sénégal, en Casamance. 
La méthode Layoas a donné de bons résultacs. Les espèces réimplantées 
comme DanieLiid oliveri , AfzeLia africana, Erythrophleum guineense, .Antiaris 
africana oat eu un compottemenc meilleur qu'en terrain nu. Les espèces 
exotiques sont en g6uéral des essences de Lumière à croissance plus rapide 
susceptibles de fomer des boisements purs : Tectona grandis, Casuarina 
equisetifolia, divers Eucalyptus, Xelaleuca Leucodendran .. Les résulcacs 
des travaux de recherche du CNRF (2) ec du Service des Eaux st Forêts du 
Sénégal devraient être exploicés et adaptvs aux conditions du pays, 
Gvicanc ainsi bien des échecs et des câconnemencs. Ea cecte matière, La 
coopération amorcée an 1979 entre ces deux pays devrait être relancée. 

e s s e n c i e l ~ e ~ e n ~  sur L'anacardier, en négligeant, par u n q u e  de noyens et 
de cadres* des tencacives d'enrichissement des forêts nacureLl2s par des 
espèces locale3 productives. Dans L'évencualité d'une expLoicacion plus 
incensive des' massifs forestiers, teiie que suggérée dans le plan qua- 
drieanal * 1983-1 986, cette diminution de l'aspect qualitatif des foréCs 
devrait stre Pris en considération si on ne veut pas compromeetre, 2 
moyen et Long Cernes, L'avenir d'une des principales sources de devises 
du pays. 

L'enrichissement des forêts peut être effectué par La mise 

Les efforts de plantacions ont porté , jusqu'à grésent, 

( 1 )  voir Chapitre I, paragraphe 3, Analyse des causes 

(2) CYRF : .Centre Jational de Recherches Forescières 



L'2sploitacion des Sois devrait coxaître un meilleur 
contrôle 2t und législation mieux adaptie au contexte actuel. Des pro- 
positions ont d'ailleurs déjà été faites dans ce sens par TECHXO-FORET (I). 
L'exp1o:tation des résultats du projet "Inventaire et classification des 
forêts" permettra de cerner plus précisément les potentialités forestières 
actuelles et de revoir, en conséquence, l'importance des concessions 
forestières attribuées aux exploitants. Un effort devrait être fait 
dans le contrôle des concessions forestières : respect d'une délimita- 
tion exacte des surfaces concédées, obligation de présenter un plan d'ex- 
ploitation et veiller à ce qu'il soit appliqué. 

La gestion rationnelle des ressources naturelles exige 
également une valorisation des essences forestières autres que le Bissilon, 
Pau sangue, Pau incenso, Pau conta, Mancone. Les autres espèces sont 
très peu exploitées, soit par habitude, soit parce que les bûcherons 
trouvent plus rentable la coupe des gros bissilons. De même, 40% a 
60% de l'arbre abattu est utilisé en scierie, le reste demeure sur place, 
alors qu'une bonne partie de ce bois (15% à 30%) pourrait être employée. 
à des usages locaux ou transformée en charbon de bois. 

L'obligation par l'exploitant de reboiser 4 hectares par 
100 mètres cubes abattus s'est révélée inopérante dans tous les pays où 
elle a éte formulée. Elle devrait être convertie en appui financier (taxe) 
aux opérations de reboisement entreprises par le service forestier. En ce 
qui coacerne les massifs forestiers de production, le Service forestier 
devrait être l'unique instance chargée des opérations de reboisement, 
de manière à assurer la qualité de la reconstitution de ces forêts par 
le choix des espèces, les soins apportés aux plants en pépinière, aux 
travaux de préparation de terrain, à la plantation et surtout à leur 
surveillanye durant les premières années de croissance. Toutes ces questions 
relèvent d un plan d'aménagement forestier. 
1.5. U g e s t i o n  des &âtgag=. 

Dans l'hypothèse souhaitable où la Guinée-Bissau trouve 
les moyens financiers pour mener à bien une politique d'amélioration 
générale de l'élevage (sanitaire et alimentaire notanment), on peut pré- 
voir une série d'effets sur les ressources naturelles. 

L'accroissement du cheptel, dÛ à la diffusioa de races 
trypanorésistantes, au contrôle des autres maladies et B l'amélioration 
des conditions d'élevage, exercerait une pression accrue sur les ressources 
fourragères actuelles. A moins que la croissance du nombre de têtes ne 
soit accompagnée par la création de nouveaux pâturages, des taches de 
surpâturage commenceront à apparartre notamment aux alentours des points 
d'eau. La dégradation de la couverture végétale pourrait y devenir dra- 
matique, provoquant la déstructuration des sols et leur perte par érosion. 

A l'image de ce qui est connu dans les pays voisins, ces 
processus de dégradation en chaîne s'étendraient progressivement à d'autres 
aires, au fur e-t à mesure que les anciens pâturages seraient rendus impro- 
ductifs. L'int6"gration de l'élevage à l'agriculture, déjà bien engagée 
dans la zone 11, grâce notamment à certaines opérations de développement 
de cultures de rente, constitue une solution appropriée pour barrer la 
route aux phénomènes de dégradation en chaîne décrits ci-dessus, à la 

I 

( 1 )  Législation forestière - Financement d'une politique forescière en 
Guinée-Bissau. FAC décembre 1982 



condition coutefois que ceciz incigracion s e  fasse daris 1s cadr=d d'üns 
opiracion de diiiusiûn d'assoleisncs convenablos, iacluant d d s  iéguni- 
neuses fourragères par exezple. 

Ainsi, l'amélioration des conditions sanitaires du bétail 
serait bénéfique à l'agriculture, dans la mesure 05 l'élevage lui apporte 
davantage de boeufs de trait, de fumier pour les cultures et un supplément 
alimentaire (lait, viande) et que les feux de brousse soient contrôlés. 
Bien entendu, l'introduction de ces innovations exigerait l'aménagement 
des parcours, des poinrs d'abreuvement et des terroirs 3 une échelle 
qui permet l'intégration de ces différents éléments. 

En milieu agricole, toute intervention visant la bonne gestion 
de la matière organique, en quantité et qualité, est à promouvoir. Elle 
sera évidement conduite de façon différente selon les conditions locales 
de sols, de climat et de végétation. 

11 ne peut être question de recomnander des schémas d'inter- 
veation précis, adaptables au milieu rural de la Guinée-Bissau (il exis- 
te d'ailleurs des manuels à ce sujet),mais d'illustrer, par quelques 
exemples des principes généraux d'application. Ces principes généraux 
d'appl-icatioa concernent l'augmentation en quantité et en qualité de 
La matière organique des sols, qui joue un rôle essentiel dans le main- 
tien de la fertilité. 

Les diminutions qualitatives et quantitatives de la matière 
organique des sols, provoquées essentiellement par les précipitations, 
le feu et les techniques culturales utilisées peuvent être minimisées 
par l'association des cultures, la densité du semis, la longueur du 
cycle végétatif, le paillage, le contrôle de l'intensité et de la durée 
des feux. 

La pratique du labour minimal, c'est-à-dire celui qui assure 
la préparation du lit de semis et la conduite de la culture en évitant 
les effets agressifs de l'outillage mëcanique sur la structure et la 
couverture des sols, serait à recouimander, dans la mesure où les condi- 
tions techniques et socio-économiques rendent son utilisation possible. 
Quelques technologies ont été mises au point a ce sujet en pays tropical. 

D'une manière générale, ec pour la Guinée-Bissau en particu- 
lier, il faut rechercher et favoriser toutes les techniques qui maxima- 
lisent la production agricole en agissant au minimum sur les qualités 
du sol. Op pourrait examiner, par exemple, l'intérêt de remplacer le 
sarclage par le binage ou d'utiliser préférentiellement la charrue à 
disques à la charrue à soc... 

Les apports en matière organique sont favorablement influencés 
par le parcage des animaux,correctemenc effectué, sur les terres de cultures, 
L'enfouissement des résidus de récolte, le paillage, l'assolement. 
L'uiilisation de fumier, de compost, d'engrais vert.. . auraient sans doute 
également des effets bénéfiques sur le taux en matière humique, mais ils 
n'ont pqs présenté, jusqu'à ce jour, des résultats probancs et leur pra- 
tique connaît des limitations d'ordre économique et cechnique en milieu 
paysan. 
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2. Recormandations d'ardrê institutionnel. 

Dans le paragrapne précédent nous avons proposé une série de 
principes, d'studes ou de mesures tachniques destinées 2 ?reserver le 
capital ressources naturellss de l'agriculture guinéenne. ?our appliquer 
ces principes et mesures, un cadre institutionnel approprié et des 
moyens humains et matériels adéquats sont nécessaires. Ce paragraphe 
a pour but de presenter des propositions se rapportant au cadre insti- 
tutionnel. Ces propositions ont été évoquées dans les projets qui sont 
destinés à apporter des moyens en personnel et en équipement nécessaires 

naturelles. 
. pour la mise en oeuvre de la stratigie de protection des ressources 

L'idée essentielle sur laquelle notre proposition de politi- 
que environnementale s'appuie, est que,compte tenu des besoins urgents 
d'augmentation de la production, il ne s'agira pas tant de "lutter contre'' 
les phénomènes de détérioration des ressources, mais plutôt d'assurer 
une gestion rationnelle de leur exploitation à moyen et long termes. Puis- 
qu'il s'agit de maximiser la production en tenant compte des contraintes 
de milieu naturel et humain, l'instrument d'une telle politique doit se 
trouver sur le plan du développement économique et social de la Nation. 
Or, la nature des recommandations' techniques exige une application har- 
monisée dans l'espace. Le terroir, le secteur, la région, la zone consti- 
tuent les niveaux successifs d'application des mesures techniques propo- 
sées. C'est pourquoi l'instrument majeur de la politique de protection 
des ressources doit être un plan directeur d'aménagement de l'espace 
comportant un ensemble d'actions régionalisées. Pour mener à bien de 
telles actions, il apparaît nécessaire de créer au sein de chacun des 
deux principaux ministères concernés, le Ministère du Développement Rural 
(MDR), dont relèvent les services de l'agriculture et de l'élevage, et 
le Ministère des Ressources Naturelles, auquel sont rattachés les servi- 
ces des eaux et forêts et de l'hydraulique,de cellules d'aménagement du 
territoire. 

En ce qui concerne le Ministère du Développement Rural, cette 
cellule doit fonctionner au sein du G A E U  (Gabinete de Planificaçao ; 
Bureau du Plan). 

Au Hinistère des Ressources Naturelles, les choses se pré- 
sentent différemment. En fait, le plus gros effort du Ministère est voué 
à la prospection - et, peut-être dans un proche avenir, l'exploitation - 
des ressources naturelles non-renouvelables, les gisements miniers. 

Les services eaux et forêts jouissent d'une grande autonomie. 
C'est au niveau de chacun de ces services qu'il faudrait organiser la 
cellule d'aménagement du territoire. 

La nature de la planification proposée ici n'est pas relative 
aux activités spécifiques du service de la Direction concernée mais 2 
l'aménpgernent du territoire, au niveau de la localité, du secteur, de la 
régiou, de la zone et du pays dans son ensemble. 



Començant L'exercice de planiiication ;iar un niveau [srritarial modeste 
'- un térroir villageois ou un groupement de villages, par enenple - la 
concertacion avec les populations se verra facilitée. Cette concertation 
nous sanble indispensable pour assurer la viabilici de taute politique 
de protection et d'exploitation rationnelle des ressources agricoles 
-sensu lato-. Elle serait le résultat d'un travail d'animation mené 
par les organismes d'Etat compétents (Comités de Tabanca, de Secteur). 
Mais le contenu des débats que ces comités animeront sera proposé par 
les cellules d'aménagement du territoire qui,seront mises en place. 

L'harsonisation des projets d'amgnagement sectoriel au sein 
d'un Grne schéma d'aménagement territorial exige la création d'une cel- 
lule de coordination et de synchèse. Elle trouve sa place au sein du 
Secrétariat d'Etat du Plan et de la Coopération Internationale (SEPCI). 
De cette manière, l'ensemble complet du système de cellules d'aménage- 
ment'du territoire serait composé de : 

- une cellule d'aménagement forestier au sein du Service 

- une cellule d'aménagement agro-pastoral au sein du GA,PU/KOR ; - une cellule d'aménagement du territoire, à la Direction 
Forestier ; 

Générale de Planification du SEPCI. 

dans Le cadre de ces cellules 

de l'application des principes de gestion rationnelle des ressources 
aménagées. Elles auront aussi la charge d'ëlaborer et de proposer dif- 
férentes alternatives d'aménagement intégré, pour les secteurs ou ré- 
gions où elles interviennent. Ces alternatives devront chercher le meil- 
leur compromis entre production et conservation de la Nature. Pour cela, 
elles offrirone un cadre spatial adéquat 2 l'application de technologies 
améliorées, adaptées aux conditions du milieu. 

Dans la mesure où l'application de tels schémas technologi- 
ques et d'aménagement des terres augmentent La production et améliorent 
les conditions de renouvellement des ressources naturelles, ils consti- 
tuerout des expériences réussies qui pourront être étendues à d'aucres 
zones similaires. Dans ce cas, ils contribueront à la réalisation des 
objectifs de production inscrits dans le Plan Quadriennal et de ceux de 
protection du milieu entrant dans la Stratégie nationale proposée. Ces 
acquis se feront sentir au niveau de terroirs limités d'abord, puis de 
secteurs, de régions, de zones, et enfin au niveau de l'ensemble du pays. 
La mise en place de ce système de planification doit, pour ces raisons, 
se fairs progressivement. D'ailleurs, les limitations en moyens matériels 
et en ressources humaines de l'administration en empêcheraient un départ 
plus rapide. Dans la phase de démarrage du système il convient de sélec- 
tionner certaines aires représentatives ee favorables à La mise en ap- 
plication de cette approche, pour l'étendre progressivement par la suite 
au reste du eerritoire national. 

Les équipes travailland devront mener un travail d'hannonisation 
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2.2. 

La mise en osuvre de la stratégis de protactisn des ressourc-s 
nécessite la participation active d'un certain nombre d'opérateurs. Ceux- 
ci doivent connaître et bien comprendre l'intérêt des solutions qui leur 
sont proposées, et les adapter aux conditions concrètes de leur cadre 
d'intervention. Les principales catégories d'opérateurs concernés sont 
Les suivants : 

1 .  Les producteurs ruraux traditionnels: 

ils exercent divers métiers, dans des exploitations dont ils 
sont les responsables. Ainsi, ils sont : 

- agriculteurs, - éleveurs, - chasseurs, récolteurs, producteurs de charbon de bois et 
exploitants de la forêt. 

Afin qu'ils prennent en charge la partie qui leur incombe, 
du travail de protection de La Nature, il faudra les motiver, les informer, 
les former. Ils y participeront directement - appliquant 2 leurs exploi- 
tations les principes de protection - ou indirectement, en contribuant 
à la mise au point et à La réalisation des plans d'aménagement du ter- 
roir villageois ou du secteur. 

Dans la perspective de mobilisation de l'opinion publique 
et de la formation des paysans, l'école et les mass media devront être 
intéressés et initiés aux problèmes et aux solutions proposées. Les pro- 
jets de développement. intégré et les services concernés sont appelés 
ici à jouer un rôle dynamique, à travers leurs'cechniciens. 

Au niveau du village et du Secteur administrati€, la mobili- 
sation pou.rra être prise en charge par les Comités de Tabanca et de 
Secteur respectivement. Les formateurs sortiront des rangs des techni- 
ciens des différents projets de développement rural, notamment ceux qui 
visent le développement intégré d'une zone, ainsi que des Services d'Etat 
intéressés. L'assistance des techniciens des cellules d'aménagement du 
territoire dont nous proposons la création est égalemene déterminante. 

'Après la première étape de mobilisation, d'information et de 
formation populaire, les opérations de planification pourront se déve- 
lopper avec la participation populaire à la discussion des propositions 
d'aménagement. Pour cela, les autorités locales devront recevoir des 
cellules d'aménagement du territoire toute information utile, concernant 
les alternatives techniques et Les formes d'aménagement qu'elles impli- 
quent. Cette information sera, dans La plupart des cas, élaborée en CO L -  
laboration avec les techniciens des Services d'Etat impliqués et ceux 
des projets qui interviennent dans La localité, - et, au premier chef, 
ceux des projets intégrés -. 

1 Les difficultés qu'entraîne une démarche participative dans 
la planification sont suffisamment connues. hiais dans le cas de la Guinée- 
Bissau, la participation populaire aux décisions qui les concernent est 
un précieux acquis de la lutte pour l'indépendance qui devrait être mis 
à profit. 
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Les formes concretes que l'organisacion d 2  citce partici3a- 
tion populaire devra prendre sn Guinée-Sissau re?rZsencent un aspect qui 

. doit être réglé par Les autorités compétentes. Nous ne faisons ici que 
suggérer La déaarche à suivre, afin de pouvoir aborder Jar la suite le 
thème de la répartitiou du travail sncre Les composancas spécifiques 
du système de planification spatiale. 

2. Les exploitants modernes ou en voie de transition : 

Il s'agit de la SOCOTRAH, entreprise d'exploitation forestière, 
ainsi que des producteurs qui ont introduit des techniques qui Les situent 
dans la voie d'une intensification totale et une nonétarisacion complète 
de leurs exploitations. Ce serait le cas des producteurs d'arachide ou 
de coton qui ont le mieux réussi. Pour eux, la logique des décisions 
économiques n'est plus basée sur des considérations tenant à l'autosub- 
sistance, mais plutôt sur le profit qu'ils tirent de leurs cultures. Le 
poids du capital technique (machines, etc.) dans la formation du coût, 
les charges financières à couvrir, ainsi que l'intégration du bétail à 
l'exploitation, les éloigne de la rationalité propre aux systèmes de cul- 
ture itinérante vivrière qui sont pratiqués par une large majorité des 
producteurs guinéens. Ces responsables d'exploitations "modernes" sont 
en liaison plus ou moins étroite avec des services techniques qui peuvent 
les assister. Cela crée des voies de cornunicatiou qui pourraient 
éventuellement être mises au profit d'une opération de diffusion des 
principes de conservation des ressources. Ainsi, ils se trouvent plus 
proches de l'appareil d'ztat, ce qui Fourrait faciliter le sondage 
de leurs opinions et leur Gventuelle participation 2 l'élaboration 
des scbgmas d'aménagement des espaces qu'ils exploitent. 

Pour toutes ces tâches, leurs agents d'animation, d'informa- 
tion et de formation seraient les techniciens des projets qui les enca- 
drent, avec l'assistance du personnel des cellules d'aménagement. 

Quant à la SOCOTRAH, ce serait le Service Forestier - à ren- 
forcer - qui s'en occuperait. Celui-ci procédera au classement des forêts 
et établira des schémas d'aménagement agro-forestier pour Les zones 
reconnues "à vocation forestière". Nous trouvons que les industries de 
transformation en aval des exploitations primaires pourraient apporter 
profitablement leur opinion à l'occasion de la discussion des proposi- 
tions d'aménagements forestiers ou des terroirs. 

3. ta troisième catégorie de responsables des décisions con- 
cernant l'exploitation de ressources naturelles est composée des techni- 
ciens charnés des Droiets sectoriels ou de déveloupement intégré. 

En fait, en Guinée-Bissau, c'est à travers eux que passe 
l'essentiel du message technologique en direction des exploitations agri- 
coles, compte tenu des moyens financiers dont ils disposent, des ressources 
humaines qu'ils mobilisent et de leur poids dans l'appareil d'Etat. Il suf- 
fi t ,  à titre d'illustr2tion, de rappeler que L'organigramme provisoira 
du MDR'comprend, sous tucelle du Directeur Général du Ministère, deux 
Directions seccorielles (Agriculture, Elevage) et quaere Directions 
territoriales (tone 1, 11, III, IV) du même niveau de décision que Les 
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sectorielles. Ces Directions territoriales ont pour mission d'orienter 
et d'assurer le contrôle des projets intégrés dans leus tones'respectivis. 
Ainsi, les acquis de l'expérimentation agricole ou de l'élevage- émanant 
d'une Direction sectorielle - doivent transiter par la Direction terri- 
toriale de la zone correspondante, pour être convenablement intégrés au 
projet de développement concernant cette zone. Pour ces raisons, les 
responsables techniques et politiques des projets régionaux de dévelop- 
pement intégré sont appelés à assumer un rôle majeur dans l'application 
pratique de la Stratëgie.Nacionale de Protection des ressources naturelles. 
Leur première tâche, dans le cadre de cette stratégie, consiste à discuter, 
avec la cellule d'aménagement Correspondante et les Semices seetoriaw 
concernés, la manière dont les principes de gestion exposés plus haut 
vont être inclus dans les activités de leurs projets. Pour préparer ces 
discussions les responsables des projets devront transmettre aux cellules 
toute l'information technique pertinente dont ils disposent. A leur tour, 
les cellules d'amgnagement territorial devront élaborer les éléments 
nécessaires pour la discussion. Il s'agit en premier lieu du diagnostic 
régional - ou zonal - des risques et de l'état de dégradation des res- 
sources naturelles, selon la méthodologie décrite dans l'Introduction 
Générale et dans le Chapitre .I (tableau récapitulatif). La cellule d'amé- 
nagement devra mettre à contribution les services techniques compétents. 
Un autre document nécessaire aux discussions porte sur la formulation 
des approches technologiques conservationaistes et performantes, et des 
schémas d'aménagement qui conviendraient aux zones Qtudiées. 

; 

Après les mises au point nécessaires, il revient à la Direction 
de Zone et aux responsables des projets intégrés de passer à l'application 
sur le terrain : formation des vulgarisateurs, actions de vulgarisation, 
mise en application directe des technique.s retenues. A ces observations 
il faut ajouter que la participation des producteurs déjà encadrés et 
suivis par les projets de développement - et qui, on peut le supposer, sont 
"en voie de modernisation" -, pourrait faire l'objet d'une action parti- 
culière. Travaillant à part, ces noyaux pourraient aller plus vite 
que le reste des producteurs ; ce qui aurait - d'un côté - l'avantage 
de montrer des exemples avancés de ce dont on parle dans les réunions de 
tabanca ou secteur. Cela pourrait - d'un autre côté - contribuer à ac- 
croître l'écart entre producteurs, et avoir comme conséquence le décou- 
ragement de la masse qui ne peut pas suivre. I1 faut se rappeler, à ce 
propos, que la désarticulation entre ville et campagne (cf. Chap.II.2) se 
retrouve au niveau de 1 'économie paysanne, entre exploitations "modernes" 
et d'autosubsistance. 

4. Les techniciens et responsables des cellules d'aménagement 
du territoire : 

Ils constituent le pivot sur lequel tourne l'organisation de 
la stratégie d'exploitation rationnelle des ressources naturelles. Ils 
sont les premiers responsables du processus d'élaboration et d'adapta- ~ 

tion des principes de gestion rationnelle des ressources aux réalités 
régionales. I1 faut les considérer c o m e  des planificateurs et techni- 
ciens proches des réalités du terrain qu'ils ont à charge d'aménager. 
Par les études de diagnostic et par leur participation dans des activi- 
tés de formation et de discussion, leur contact direct avec le producteur 
et l'habitant doit leur permettre une appr6hension fine des possibilitÊs 
et des contraintes. 
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Leur tâcne principale est da iiire paâszr 
. Le message CechnoLoglque le plus adapte aux objsctifs de production 

et protection du milieu, à travers leurs activités d'zlaboration e t  
de discussion des schémas d'exploitacion des ressources avec tous ceux 
qui ont un pouvoir de dicision important. Les equipés qui constituent 
les cellules d'aménageaient doivent comporter des techniciens d'exploita- 
tion rompus aux méthodes de production et de conservation lês plus ap- 
propriées. Ces spécialistes doivent également assurer le dialogue avec 
les techniciens des projets de développement rural. 

5. Les hautes autorités nationales : 

cette catégorie de responsables constitue la dernière ins- 
tance qui arbitre et prend la' décision finale concernant l'exécution des 
plans d'aménagement. Sur proposition du SEPCI, les autorités nationales 
compétentes approuvent ou renvoient pour études complémentaires les 
projets qui lui sont présentés par les ministères, si l'importance du pro- 
jet nécessite l'intervention de cette instance de décision. Elles se pro- 
noncent sur les objectifs et les projets d'aménagement qui doivent être 
inrégrés dans le Plan national de développement économique et social. 

NQUS présentons ci-dessous une succession d'opérations des- . 
tinges à l'accomplissement des objectifs de la stpatégie de protection 
des ressources agro-sylvo-pastorales, - qui vise nomément à'broduire 
le maximum compatible avec le renouvellement de la ressource exploitée" -. 

Activité 1 : préparation et coordination des activités de : 

- sensibilisation des populations, des décideurs ; - information des producteurs et du public ; - formation des cadres de vulgarisation et des cadres tech- 
niques. 

Activité 2 : élaboration des propositions à discuter. 

Ces propositions seront étudiées par la cellule concernée, 
sous-la coordinarion de la cellule du SEPCI. Les documencs 
à produire sont : 

1. un diagnostic sur la région considérée, selon la méthode 
proposée dans ce rapport - ou toute autre méthode pouvant 
sere adaptée aux conditions de la Guinée-Bissau. Ce diagnos- 
tic doit rendre compte des phénomènes de dégradation d'une 
façon -au moins- semi-quantitative, préciser leurs causes, 
et en tirer des principes de gestion des ressources adaptés 
aux conditions écologiques et socio-économiques de la rë- 
gion ou du sectzur. 

2. Des propositions techniques d'exploitation d e  divers pay- 
sages d e  la région ou du secteur, destinées à améliorer Ids 
cechniques employees p3r les unitss de produccion y opérant. 

3. Des pr,>?osicions d ' a r n & m ç c m n c  d u  cerricoirr; <tudi<. Les 
sch2ncis alternatifs à ptcnoser ~ s ~ u r c r c n t  l'h.:rionisation 
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spatiale des différants systènes st ass Giffér2nces unitis 
d'exoloitation dans le secteur ou la rtsion concsrncte. 

Ainsi, l'aménageur forestier tiendra c o q t e  des propositions 
que le pastoraliste ou 1'a.gronome aménageurs seront susceptibles de for- 
muler, et inversement. 

Dans les zones à vocation pastorale, l'aménagement des 
parcours, des points d'abreuvement tendra à évi,ter le surpâturage, et 
les ruptures des chaînes fourragères. Le pastoraliste s'accordera avec 
l'agronome sur les formes techniques d'intégration de l'élevage aux ex- 
ploitations agricoles, et leur traduction en termes d'aménagement de 
l'espace. 

De &me, le forestier et l'agronome (Service Forestier et 
GAPLA respectivement) discuteront et définiront en commun les formes 
d'utilisation de l'espace P aménager. Le Service d'Hydrologie Agricole 
contribuera a la définition des schémas d'aménagement dans les zones où 
l'exploitation des ressources en eau revêt une importance particulière 
(périmètres pastoraux, irrigués, tabaacas). La synthèse et l'harmonisation 
des divers apports des aménageurs sectoriaux (ceux des cellules du MRN 
et du MDR) sera assurée sur l'ordre de la cellule d'aménagement du terri- 
toire du SEPCI. 

Ces documents supposent, pour leur élaboration, des enquêtes 
et des visites sur le terrain, au cours desquelles les populations inté- 
ressées seront consultées. 11 est important de recueillir des informa- 
tions sur : 

- les connaissances empiriques des populations et leur 
expérience du milieu et ses possibilités d'exploitation. 

- Les problèmes que cette exploitation et ses résultats 
leur posent. 

- La hiérarchie de l'ensemble des problèmes rencontrés. 

- Les solutions que les populations essaient ou envisagent. 
- Les possibilités que ces populations peuvent imaginer 

en tenant compte notanxaent des possibilités de transferts technologiques 
(comme il se produit déjà spontanément dans certaines régions), liées 
à la diversité éthnique et aux caractéristiques communes que peuvent 
présenter les paysages. 

Activité 3 : discussion par zone concernée des propositions 
formulées : 

ces discussions seront dirigées par le SEPCI et coordonnées 
par la cellule d'aménagement du territoire de sa D.C. de Planification. 
Participeront à ces réunions : 

6 a) les responsables techniques territoriaux, c'est-à-dire 
du MDR, les Directeurs des Zones I, II, etc., concernées 
par les propositions du SEPCI ; 
du Cliniscëre des Ressources Haturelles, les responsables 
des services ccchniques des Eaux et ForZcs d u  :,E%, ceux 
de la SOCOTRXY ; 



cl Des responsables techniques des autrss projacs m cours 
dans le sectêur touché par 12s ?rû?csltions à dis:uttr. 

Le out de'ces discussions est d'arriver à un accord de prin- 
cipe sur les alternatives d'aménagement - les solutions techniques - à 
proposer aux populations. 

Activité 4 : consultation des populations intéressées : 

Les cellules, sous La coordination de cells du SEPCI, expose- 
ront et proposeront aux autorités Locales les schémas technologiques et 
Les alternatives d'aménagement de L'espace, retenus par Les services 
techniques. Les populations seront consultées à cet effet par l'organisme 
que l'Etat désignera (Comité de Tabanca, de Secteur, etc.). Les modifi- 
cations partielles ou totales des schémas présentés Seront introduites à 
La suite de ces consultations. 

Activité 5 : r e f o m l a t i o n  des propositions : 

cette activité revient à chaque cellule sectarielle, pour 
les sujets qui relèvent de sa compétence. La coordination sera assurée 
par la cellule du SEPCI, qui conduira le travail de synthèse en relation 
avec les services de La planification économique. L'intervention tardive 
de ces services n'exclut pas la possibilité de consultation préalable, 
L'objectif essentiel étant 1' intégration des projets retenus dans le 
Plan Quadriennal. 

Activité 6 : soumission des propositions modifiées aux auto- 
rités nationales compétentes, afin qu'elles adoptent une décision finale 
au sujet de la proposition présentée. 

Activité 7 : suivi de l'exécution des schémas d'aménagement 
et évaluation des résultats. 

Le but de ce suivi est d'identifier et d'étudier les pro- 
blèmes pratiques que peut faire surgir L'application des nouvelLes tech- 
nologies et des plans d'aménagement. L'évaluation des résultats des 
nouvelles formules permettra de juger de l'efficacité des Solutions mises 
en oeuvre. Cette activité permanente sera menée par chaque cellule dans 
Le domaine qui lui est assigné. La synthèse sera assurée par la cellule 
du SEPCI. 

Chaque cellule est indépendance de l'autre puisqu'elles 
dépendent de ministères di.€Eérents. Cependant, dans La pratique, elles 
Seront amenées souvent à travailltr ensemble. 

Les travaux d'intégration, d'évaluation ec de synchèse 
sont assumés par la cellule du SEPCI, en collaboration avec les autres 
cellules d'aménagement. La coordination générale du déroulement des 
activités signalées tombe aussi sous la responsabilité du SEPCI, à 
travers sa cellule d'aménagement. 

1 
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. .  2.i. - = ç r ~ s , 2 r , ~ 2 o s i ~ l r s s _ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~  : 

1. Dans son Stat actuel, le Service r'or2s:12''r ce ?ourra pôs 
assumer la part qui lui revient dans la mise dn' 021vr2 de !a stratégie 
nationale de protection du milieu. Le renforcement de ce ïervice B â t  un 
prealable indispensable à toute tentative de rationalisation de La gestion 
des ressources forestisres en Sénéral. TL existe un arajet d'assiàtance 
technique, dont il serait urgent d'obtenir le financement. La stratégie 
proposée dans ce rapport suppose le fonctionnement dudit projet d'appui 
au Service forestier. Ainsi, la cellule d'aménagement forestier de ce 
service prévue bénéficierait de l'assistance technique des experts de ce 
projet. Dans cette perspective, le personnel d'assistance technique de 
ce projet devrait présenter des qualifications professionnelles qui le 
rendeut apte à organiser et faire fonctionner une telle cellule d'aménagement 

11 n'est pas interdit d'envisager qu'un même ministère, dans 
une formule à trouver, regroupe le Service forestier et sa double vocation 
de protection et de production, et les autres services impliqués dans le 
développement rural. 11 conviendrait néanmoins alors de ne pas négliger 
le caractère spécifique de la gestion des forêts. 

2. La région de Boé réunit une série de caractéristiques qui 
la détachent du reste des régions écologiques et 'économiques du pays. Dans 
cette partie du territoire, l'activité économique est très limitée, 
apparement sans grandes possibilités naturelles de l'intensifier. D'autre 
part, les processus d'érosion sont intenses sur les versants latéritiques. 
En outre, la faible densité démographique et de bGtail - une tête bovine 
par plus de 640 ha - font de cette contrée un refuge naturel pour la faune - 
grand gibier - (cf. Chapitre 1.3). 

Pour toutes ces considérations, nous proposons d'étudier la 
possibilité d'ériger cette région en parc national, en réserve forestière 
et de chasse, ou toute autre forme d'aire protégée appropriée. 

Le programme proposé au paragraphe 2.3. est en quelque sorte 
un programme maximum. Si les projets présentés sont wdestes et si les 
dépenses d'aide extérieure ne dépassent pas 5 millions de dollars, les 
investissemeats et frais de fonctionnemeut induits peuvent être très élevés 
et dépendent en fait des choix du Gouvernement de La Guinée-Bissau et des 
ressources qu'il décidera d'affecter au développement de ce programme. Le 
mode d'application de cette stratégie doit donc être flexible. 

La mise en oeuvre de ce programme pris dans son ensemble 
implique L'acceptation par les populations des plans et des techniques 
d'aménagement proposés, ce qui suppose une action continue de sensibilisa- 
tion et d'information et de vulgarisation. C'est la raison pour laquelle 
le programme proposé ne veut pas envisager un nouveau type d'intzrvention 
de 1'Etat auprès des populations, qui serait coûteux et finalement peu 
efficace, mais cherche à créer des conditions d'un encadrement technique 
qui assure la prise en compte, dans les projets déjà en cours ec dans 
ce qui sera entrepris dorénavant, de la dimension "protection de La 
capacité productive des terres et des forêts". C'est le rôle imparti aux 
trois cellule d'analyse technologique et d'aménagement du territoire dont 
la créa'tiun est proposée dans le présent rapport. 



jeion Le ?rogram;ie des activités primes (cf. 2. 13L), la 
predzre action des cellules concerne donc la sensibiiis3tLon, L'inEornacFon 
ét La formation. Elle sst prdvue dans Le budget de ionccionneuent des 
projéis et ne rsquiart pas de lûurdes dipensss d'invesciss2ment. Il en 
sst de même de la deuxisme action p r i m e  (diagnostic, propositions 
techniques d'exploitation et d'aménagement), et de La troisième (discussion 
par zone concernée des.propositions formulées par Les cellules), qui est 
essentielle puisque les décisions et la conduite des opérations sur le 
terrain dépendront du résultat de ces discussions). Les autres actions 
énumérées par le prograume suscitent des réflexions du meme ordre. 

Le rapport suggère que l'on s'appuie dans un premier temps 
du moins sur les unités de projets existant ou prévues. En effet, des 
actions autonomes, indépendantes des projets de développement intégré de 
zones, impliquant des équipements coûteux, risquent de rester inefficaces 
dans les conditions actuelles de La Guinée-Bissau. 

La stratégie proposée permet un choix et une modulation des 
actions, et offre la possibilité d'adapter d'une façon continue Le 
progranme aux moyens disponibles, grâce à une structure somme toute 
légère, peu coûteuse convenant au contexte dans lequel cette stratégie 
va être mise en oeuvre. 
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. 1960 H. Lains e Silva. Regeneracao do Caberto vegetal da Guiné Portuquesa 
Garcia.de &rra. aevisca da Junca de investigacao da ulrramar Lisboa a'2 

1960 NJNES-+kceus : Notas para a coaagem da Guine 
Garcia da Horta Revista da Junca das aissoes geograficas e investiqacoes 
1 Vi11 nO1 Lisooa 

1962 

1963 

1964 

1965 

1965 

1967 

1968 

1969 

1969 
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1971 

1971 

1973 

1974 

1975 

1975 

C. Charraau et 3. 'licou. 
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United Scaces Department or' Agriculcura. Forest Service. 
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Inventaire forestier. Fascicule not. Descripcioa de La région inventoriie 
Méthode et réalisacion de L'inventaire. Résulcats d'ensemble er commen- 
taires FAOICTET Rome France 

1977 FAO. LYissioa de programmation ec de formulacion Guinée-Sissau 
Rapport de mission. 

1977 Centro de documencacao e infomaçoes 
Contribuçao para uma bibliografia sobre a Guine Bissau 
Junta de investigaçoes do ultramar. Lisboa 

1977 h i s t è r e  du Développement Rural. Projet de développemene coconnier 
ec d'incensificacion des cultures en assolenent en Guinée-aissau. 

1977179 P. Duchaufour. Pédologie, Tome 1.  Pedogenèse et classification. 1977 
Masson Paris. 
Tome 2. Constituaacs ec propriéces du sol. M. Boameau ec Souchier, 
1979, Masson Paris. 

1978 SCZT international "?otencialicés agricoles, Eorescières ec pascorales 
de lo Guinée-Bissau" V O L  I, II, III. 
ParisIFACl Comossariado de 'cstado de Aqricultura e PecuarFa 
Camissariado dos Recursos Naturais 

1979 S.C. Tamajong. Rapport special sur La sicuacion de !'aména3enienc cies 
forêts en Guinée-Bissau. A L'inceneion du Commissaire d'E:ac aux Ressources 
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1979 Çervice O'Ecudes ec d'Enquéce du H.D.R. 
>?tojet arachide/eraccion anamalelcocon/culcures vivrières 
Rapport d'activités décembre 197831ai 1979 
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1979 

* 1979 

1979 

1980 

1980 

1980 

1980 

1980 

1980 

1980 

1980 

1980 

1981 

1981 

1981 

1981 

1981 

GNESCO. lcosystemes i'orastiers zropicaux. Un rapport âur L'écac dss 
connaissances ?tapar= par L'JESCO, Lz Pn'E ec la FAO 
bcherches sur les ressources naturelles XIV. 

kpport de la rission de progranmation êt de fomulacion, Guinée-aissau. 
iA0, TCP/GBS/8804.Rome 1979 

Guinée-Bissau. Cartografia CsslAC 1979 

FAO/üNESCO/PNUE "Xéthode provisoire pour 1 'évaluation de la dégradaciou 
des sols" FAO, Bo-. 

lTNESC0. Ecosgstèmes pâturés tropicaux. 
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PNüD, Bissau, mimeo. 

UNSO-FAO 
Plan aational de lutte contre la désertification et la détérioration 
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1982 .-e Boulon-Lefevre. ï-acc de L'iacroduc:ion d e  La cuLturs accs!ie âur 

intensification des culcures en assoloment. Rapport d' à c c i v L C Z S  * -LZ 
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hydrauiiques i bucs ~ ~ L c F Q L ~ s  an Guin4e-Bissau. 
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A N N E X E  I 

API'QCU GENERAL SUR LES PROJETS EN COURS ET PREWS 
PENDANT LA PEXIODE 1983-1986 

TABLEAU'I : Projets en cours (1) 
019-1 

Pj N o  INTITULE 

A 10 

A 05 

A 04 

A 07 

A 17 

A 16 

A 19 

A O1 

A 03 

A 27 

A 28 

A 18 

A 06 

A 25 

A 22 

A O9 

.4 2 1 

Génie Rural, 2e Phase 

Augmentation Production Agricol 
par 1 emploi de fertilisants 

Développement Dépt. Sols 

Renforcement Centre Technologie 
Semences 

Centre Expér. et de Multiplica- 
tion Semences (DEPA) 

Mu1 ti pl icat ion-Di st ri bu tion 
Semences Améliorées 

Production Riz a Carantoba 

Appui Formation Statistiques 
Agricoles 

Reconstruction Atelier a 
Péssube 

Développement Rural Intégré 
Zone I/Agric-Elevage 

Pj Integré de Caboxanque 

Production Riz Bassin Rio Géba 

Récupération "bolanhas" 
(polders traditionnels 1 

Développement Rural Intégré 
Zone II 

Intensification Production 
Fruit i- ho rt i c ol e Tom bal i 

Fonds Crédit pour "Tabancas" 
(villages trad.) Tornbali 

riugrnencat ion Prod uc: i O;: .\nirr,als 

6 Montants (en Pesos de G.B. x 10 ) (4) 

To tal 

28,5 

. 68.0 

45.3 

17,O 

114,o 

60,6 

? 

L4,5 

45,8 

204,7 

25,7 

181.3 

4,6 

486,8 

7,9 

17,l 

163,û --------- 

-_I 

1983 

582 

17,l 

13.2 

885 

20.1 

17.5 

? 

5.3 

10,l 

47.7 

2597 

60.5 

112 

97.9 

3,4 

7,8 

L5.9 

3s7, I 
.---I--- 

1980 
- a 

1986 

? (?) 
I_--- 
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Pj N a  INTITULE - 
A 20 Protection Végétale 

A 45 Recensement Agro-Pastoral 

x 36 

A 49 Production Bovine a Bissora 

A 51 Assistance Dépt. Hydraulique 

Pj Intégré de Boé (agri'/élev.) 

Ag r i c 01 e 

A 53 Construction Hangar Stockage 
à Tombali 

TOTAUX GENERAUX 
- 

-- 

Tableau I : Suite 

I Montants (en io6 PG) 
Total 1983 1984 1985 

.- 
49,6 io, 4 
2,7 2.7 - 
13,9 1.6 5.6 6,7 

11,3 517 5,6 - 
390 3 1 0  

11,2 2.8 814 - 
41s 4 286 I 7 198,9 

(384,3) (296,6) 

Enveloppe allouée au MDR 

Montant total des projets en cours 

Montant prévu pour extension de 
ces projets 

Total projets en cours 

Solde utilisable p w r  le> ;rüjscs 
prévus 

(1) %ne source du Tableau 1. 

- 

---------------------------------- 
~rlirrr=ni==nrnst=irrnns=rl=I===ln=lr=r 

1.07.8 
105.7) (3) 

TABLEAU II : Disoonibilités financières pour la mise en oeuvre de nouveaux oroiets Dour la =---au- période du Plan Quadriemal1983/1986 (1) (en 100 PG). 

1983- 1984 

1 O00 

702.1 

97.6 

799,7 

1985-1986 

1 500 

306,7 

195,6 

502.7 

* 1 008,8 500 --I 
293,2 

1 302,O 
i 
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TABLEAU III : Tableau de programmation des projets du  MDR ==a---== 
?hase I (1983-1980) (1) (en lo6 PG) 

Solde disponible (Cf. Tableau II) --- 
Projet prévu : 

A 46 a Recensement Agro-pastoral 
2e Phase. 

A 15 

A 47 

A 11 

A 37 

A 54 

A 55 

Utilisation petites vallées 
et bas-fonds (1984-1987) 

Développement culture riz au 
sud du pays (1984-1988) 

Récupération terres rizicoles 
a Tombali (1980-1988) 

Projet intégré Zone IV Bolama- 
Bijagos (1984-1988) 

Développement du Projet Intégré 
Coton (P.I.C.) (1984-1987) 

Recherche Appliquée a la Région 
de Tombali (1984-198s) 

NOUVEAU SOLDE DISPONIBLE 

1983-1984 

200,3 997,7 

9,3 

37.0 

6,6 

804,6 

Total 1983-1986 

1 198,O 

28.0 

(115,O) 

15,6 

ss,5 

13,2 

811,2 

(1) Même source du Tableau I. 
(2) Les chiffres indiques encre parentheses sont donnes a titre indicatif. 
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lA&EAg-Iy : Tableau de programmation des otoiets du XDR ----- --- 
Phase II (2985-1986) (1) (en lo6 PG) 

Solde disponible (Cf. Tableau III) : 

'rojets prévus pour la période : 

4 12 Centre de Formation de Cadres 
subalternes MDR (1985-1989) 

4 16 Réhabilitation rizières zone de 
mangrove ("bolanhas") . a Como-Caiar 
(1985-1989) 

1 23 Développement de l'élevage 

4 30 Amélioration Production Bovine 
( 1985-?) 

A 26 Amélioration Palmeraies, Coco- 
teraies (1985-1989) 

A 32 Usinage du riz au niveau villageois 

A 38 Développement Production Mais et 

( 1985-? ) 

Sorgho (1985-?) 

A 13 Organisation du Crédit Agricole 

SOLDE DISPONIBLE POUR DES NOUVEAUX 
PROJETS 

-- 
1985-1986 

811,2 

198.9 

(1) Même source du Tableau I. 
(2) Les chiffres entre parentheses ont une valeur indicative. 

Total 1983-1986 

811,2 

205,5 
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TABLEAU V : Pro jets du Secteur Forestier (1) 
====a==== 

Contrôle des feux de brousse 
a Pirada 

Aménagements forestiers inté- 
grés dans le projet Dévelop- 
pement Intégré Zone II 

Développement Rural Intégré 
Zone I, Développement Fores- 
tier 

Recensement Forestier 
National 

Renforcement Service 
For est i er 

Contrôle des exploitations 
forestières 

Reforestation 

Programme de développement 
Forestier dans les.Zones III 
et IV 

Etudes sur Faune, Chasse, 
Parcs et Réserves Nationales 

Total Secteur Forêts 

3 - m -  . - --: 

Montants (en pesos GB x 10 6 ) d'aide extérieure 

1983 . 

2 060 

27 190 

p .m. 

10 068 

16 367 

- 
- 

p.m. 

3 948 

59 633 

1984 

90 1 

13 222 

p .m. 

3 506 

13 384 

- 
- 

p.m. 

- 
31 013 

1985 

90 1 

13 222 

p.m. 

- 
11 758 

- 
- 

p.m. 

- 
25 881 

1986 

12 655 

To tal 

4 763 

53 634 

p.m. 

13 574 

53 263 (41 

- (2) 

- (2) 

p.m. (3) 

3 948 

L29 182 

(1) Source : lei. Plan Quadrienal de Desenvolvimento Economico e Social 1983-1986. 
(trabalhos pteparatorios) B. Relatorio de Estratégia e ob jectivos, 
Meios Necessdrios e programaç%o. Grupo de Trabalho Sectorial (1.1. ) 
Agricultura, Pecuaria e Florestas, Bissau, Setembro/l982. Chap. 4, ~106. 

(2) Ce projet est entierement.financ6 par des ressources budgétaires nationales. 
(3) Ce projet est à l'étude. 
(4) Projet sans financement assuré. . 

3 P I I a P O ~ ~ a ~ a - = ~ = = - ~ = = a ~ a a = a ~ ~ ~ - = a E = ~ = ~ ~ ~ ~ = a ~ ~ = ~ = ~ ~ ~ a = ~ - = a ~ ~ ~ ~ a ~ ~ = = = :  



YOTE SUR LES TABLEAUX DE L'ANNEXE I : 

6. 

De l'examen des quatre tableaux figurant dans l'Annexe I, on peut 
conclure qu'aucun projet d'envernure nationale n'est destiné spécifiquement a 
la conservation des ressources naturelles (conservation de la fertilité des 

sols, contrôle des feux de brousse, gestion des ressources naturelles, etc...). 

I1 apparaît néammoins que certains aspects de Protection de la Nature sont in- 
clus dans plusieurs des projets évoqués, le plus souvent c o m e  composantes 
partielles. Cet ensemble de projets ne saurait donc constituer la base d'une 

politique de gestion des ressources de production agro-sylvo-pastorale 

GUINEE BISSAU. 
de la 

D'autre part, le solde encore disponible de l'enveloppe financière 

allouée au Ministère du Développement Rural pour la période 1983-1984 serait 

insuffisant pour développer une telle politique (environ 165 O00 dollars - Cf. 
Tableau IV de l'Annexe I). Par contre, le solde d'environ cinq millions de 

dollars qui seraient probablement disponibles -selon les previsions du Plan- 
en 1985-1986, permettrait de concrétiser une politique environnementale a tra- 
vers l'adoption, a partir de 1985, des projets proposes dans ce Rapport, car 
leur coût d'ensemble ne dépasse pas ce chiffre (Cf. Projets). 

I1 est peut-être utile de rappeler ici que la protection de la ca- 
pacité productive des ressources agro-sylvo-pastorales (conservation de la fer- 
tilité, contrôle des feux de brousse, gestion des exploitations forestières, 

prevention des sécheresses. agro-foresterie, etc ...) doit se faire principale- 
ment dans le cadre d'un programme global de mise en valeur rationnelle de ces 

ressources. C'est a travers des méthodes d'exploitation, à la fois performantes 
et restauratrices de la capacité productive de la ressource exploitee, qu'on 
assurera -mieux qu'a travers la mise en défense ou la recuperation a posteriori- 

ia capacité productive des sols, des prairies, des forêts et des "bolanhas" 
(rizières de mangrove). Cette approche a été retenue comme critére de base dans 

nos recommandations. A cause de cette raison, le M D R  devrait être le Xinistere 
charge d'appliquer la politique de Conservation de la Nature en GUISEE BISSAL', 
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en coopération avec celui des Ressources Naturelles. Pour cela, et eu égard 
au peu de moyens disponibles pour la période du Premier Plan Quadriennal (l), 
il serait souhaitable que des nouveaux fonds soient mobilises pour financer 

les projets proposés par ce Rapport. 

(1 )  Des informations recueillies par cette irissioc signalent cue, i la ni-IOE3, 
seuls les 6û Z des fonds escmptés de L'-' 'i 1 ' <:. excerieci5 eczlpn: ass~ir-es. 



Approché méthodologique et plan de travail pour itudisr L2s problsaes 

de détérioration du milieu naturel en République de Guinée-Bissau. 

(Extrait du document de février 1983) 

A. INTRODUCTION 

Les divers processus de détérioration de l'environnement qui 
sont en cours en Guinée-Bissau feront l'objet d'une analyse par région 
administrative - avec d'éventuelles subdivisions - où chaque problème 
type individualisé sera étudié dans le contexte de l'ensemble des 
facteurs contribuant à l'expliquer et, peut-être à le résoudre. Ces fac- 
teurs se trouvent organisés en trois grands ensembles : 

1. La nature (ou écosystème) constituée par le climat, le sol 
et le sous-sol, les eaux et tous les êtres vivants, à l'exception de 
l'homme. 

Cet ensemble a une vie propre, qui obéit à certaines lois 
d'équilibre dynamique, équilibre qui est plus ou moins profondément trans- 
formé par l'homme dans sa tentative de se tendre l'écosystème plus pro- 
fi table. 

Les nouveaux équilibres ainsi établis peuvent s'avérer plus 
ou moins instables et conduire même à des processus irréversibles de 
détérioration de l'écosystème exploité. 

2. La technologie d'exploitation, ensemble constitué par des 
procédés techniques qui ont été élabores par des groupes sociaux dis- 
tincts, dans des contextes socio-économiques spécifiques, pour répondre 
à des besoins particuliers en vue d'exploiter des écosystèmes précis. 

3. Le système socio-économique qui donne des objectifs sociaux 
et économiques aux interventions techniques dans la nature. La viabilité 
des unités 'd'exploitation, leur rationalité économique inhérente selon ' 
leur type, à savoir des exploitations complètement intégrées au marché 
monétaire, des exploitations fonctionnant en autarcie économique, des 
situations de transition ou mixtes, la rentabilité de ces exploitations 
et leurs contraintes économiques sont autant de facteurs qui influent 
dans la prise de décision des producteurs. Certaines combinaisons des 
facteurs économiques signalés peuvent conduire l'exploitant à prendre 
des décisions techniques aux effets prédatoires sur la nature. 

Dans une première étape, notre étude visera La description, 
la localisation géographique et L'intensité des phénomènes de détériora- 
tion dans des écosystèmes reprérés, ce qui ne pourra être réalisé que 
dans la mesure où Les informations, les moyens humains et matériels sont 
disponibles. 

Les procédés technologiques utilisés en Guinée seront étudiés 
selo'n les divers "niveaux technologiques", soit le niveau technologique 
"avancé" ou "moderne" ou encore "capital intensif" , le niveau traditionnel 
ou "paysan" et enfin le niveau intermédiaire ou de transition entre les 



C2u.u riiveaux pricités. 

L2s différences technologiques nous inc4rê;ssnt dans La ze- 
sure où Leurs er'r'sts sur L'état de conservation des ressources naturelles 
axp'loities sont iaportancs (1). 

C'est pourquoi, une définition des profils techniques devra 
être élaborée de manière à servir 2 l'analyse des processus de détério- 
ration étudiés. Le profil technique type, ou modèle décrira Les séquences 
ou chaînes d'opérations visant un objectif d'aménagement ou de production 
rurale. Les séquences choisies seront celles se trouvant être les plus 
fréquentes et représentatives d'un niveau technologique donné, pour un 
systèlne de production ou pour des formes d'exploitation representatives 
de la region étudiée. 

L'analyse des interactions entre la technologie et la nature 
sera menée dans la perspective de dégager des séquences opérationnelles 
d'un profil technologique donné qui sont responsables de certains effets 
de destructuration de l'écosystème exploité. 

Des solutions techniques différentes pourront être reperto- 
riées à l'intérieur d'un même niveau technologique pour résoudre des pro- 
blkmes de production similaires. 

On peut ainsi, par exemple, produire du coton en culture 
"moderne" suivant des méthodes distinctes qui auront des conséquences di- 
verses sur la nature. De la même manière, on peut produire du rit suivant 
des technologies traditionnelles qui auront des effets différents sur 
le sol exploité. Autrement dit, il peut exister des séquences operation- 
nelles qui s'éloignent du modèle décrit comme profil cy-, ee qui peu- 
vent être responsables de certains dégâts dans la nature. 

Pour cela, il conviendra de tenir compte aussi de ces pos- 
sibles "déviations" du modèle technologique d'une région, dans la mesure 
où elles s'avèrent dangereuses pour la conservation des écosystèmes. 

Dans le cas de la technologie traditionnelle, ces déviations 
pourront Correspondre à des techniques spécifiques à certaines ethnies, 
dans une région donnée. 

De l'ensemble des facteurs composant le système socio-éco- 
nomique des exploitants ruraux, seuls, les aspects concernant la renta- 
bilité et la rationalité des exploitations seront retenues par notre 
é tude. 

tation à la variation de certains paramètres iconorniques pourront nous 
apporter des éléments explicatifs aux prises de décisions techniques 
destructrices des écosystèmes 

En effet, la connaissance des réponses des unités d'exploi- 

mis en exploitation. 

( 1 )  La uotion de "ressources naturelles" sera employée dans son acception 
agricole la plus large : ensemble des éléments naturels renouvelables 
qui peuvent contribuer à fournir des productions primaires économiquement 
intéress,antes. Ainsi, il s'agit du sol du sous-sol agricole, des ressources 
en eau,;la flore, la faune, la microflore et microfaune, l'inergie solaire 
et autres. 
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C'expérience en matière de lutte contre La deterioration de 
l'environnement en situation de production agricole conduit h une appro- 

. che englobante des facteurs composant les trois systèrnes an interaction 
évoqués ci-dessus : l'écosystàme naturel, la technologie at Le systknie 
socio-économique. L'étude des interactions entre les facteurs cités ex- 
plique les phénomènes de destructuration du milieu nacurel mieux que les 
approches isolant les facteurs. Quelques techniques simples d'analyse des 
systèmes seront mises à contribution pour aborder ainsi cette thématiqe. 

. 

La mission sera, dans un second temps, en mesure de fournir 
au gouvernement guinéen,un diagnostic de la situation actuelle. La des- 
cription et l'explication des causes des processus de détérioration les 
plus importants en fonction des interventions humaines conduiront à une 
série de conclusions pouvant orienter une stratégie régionale ou natio- 
nale en vue de les résoudre. 

B. LA DEMARCHE DE L'ETUDE 

a) 4 a i o g i 9 ~ e _ o e l a _ b ~ m a I c h ~ - ~ ~ - ~ ~ ~ ~ ~ ~  : 

Selau le rapport de l'UNS0 sur le problème de la désertifi- 
cation (1) "les causes anthropiques sont les plus importantes par leurs 
effets, bien qu'elles soient les plus aisément contrôlables". 

En accord avec nos observations et la lecture de documents, 
nous pouvons accepter cette observation comme une hypothèse de départ. 
Pour la tester, nous pouvons la développer sous forme d'hypothèses à 
prouver, de la facon suivante : 

1. Les écosystèmes de la Guinée-Bissau sont naturellement 
fragiles, particulièrement dans la région Est (tone II). 
Néanmoins, aucun processus de destructuration des éco- 
systèmes en cours est dû entièrement aux seuls facteurs 
naturels (sécheresse, averses violentes, boalisation,etc.) , 
bien qu'ils trouvent fréquemment des causes naturelles à 
l'origine. 

2. L'intervention de l'homme accélère la plupart des proces- 
sus de détérioration du milieu. 

3. Les phénomènes de datérioration Les plus importants, par 
leurs effets économiques et écologiques négatifs, semblent 
être, en ordre décroissant : - perte de la structure et de la fertilité des sols, - - perte de la couverture végétale ligneuse et herbacée, - érosion hydrique (manimaire et par rigole) dans tout 
- salinisation des sols, - acidification des sols, - perte de sols superficiels (boalisation) dans la région 

. 

le, pays et érosion éolienne dans l'est, 

de Boé, 
* - raréfaction des essences ligneuses de valeur économique. 

( 1 )  cf. op. cit., chap. III 6.1. page 41 . "Analyse du problème de la 
désertification et examen des activités en cours et prévues pour la mise 
en oeuvre du plan d'action pour combattre la désertification en République 
de Guinée-Bissau. 



1. Les causes anrhropiques les plus fréquemnenc cicéies s m c  : 

- les feux de brousse, - las défricnements et déboisements abusifs, - Les méthodes culturales qui laissent les sols sans couver- 

- la mise à feu des résidus des récoltes, - le surpâturage, - la monoculture, - une gestion inappropriée des eaux d'irrigation, notamment 

ture protectrice, 

dans les périmètres non traditionnels. 

5. 

6 .' 

7. 

8. 

9. 

La relation de cause à effet entre ces interventions hu- 
maines et Les phénomènes de détérioration du milieu est 
complexe et généralement non linéaire. 

Chacun des phénomènes de détérioration cités plus haut 
est le résultat de processus bio-physico-chimiques spéci- 
f iques . 

A l'amont des phénomènes de détérioration évoqués se trouve 
une chaîne de cause à effet qui reçoit des impulsions ponc- 
tuelles d'origine anthropique. On peut attribuer chacune 
de ces impulsions destructuranees à des opérations rurales 
précises. 

Les actions opérées sur le milieu naturel, responsables 
de certains effets de détérioration, peuvent être inter- 
prétées comme des réponses d'un milieu technologique et 
culturel donné face aux besoins des exploitants dans un 
certain contexte écologique. 

La prise de décision qui mène l'exploitant à réaliser 
ces opérations destructurantes de l'écosystème joue dans 
un contexte socio-économique et de conjoncture climatique 
donné. 

10. La connaissance des enchaînements logiques conduisant à 
la détérioration du milieu exploité, ainsi qu'une esti- 
mation pragmatique de leur intensité et extension, four- 
nira des critères permeetant d'établir une scratégie de 
contrôle du problème de la détériotacion des ressources 
naturelles. 

b) I.o_i~stiliçaL~noeç~yEofhèses. 

Chacune des hypothèses exposées ci-dessus doit être dénoncrée 
ou juscifiée par des analyses, des descriptions ou des écudes partielles 
que ROUS considérerons comme des inseruments de travail. 

Hypothèse 1 : 

, Dans une descripcion régionalisée des principales formations 
véqecales ou paysages, Les points criciques ou à hauts risques de €ragi- 
iité écologique seront identifiés.. 
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- Hypothèse 2 : 

La démonstration en sera faite conjointement avec celle de 
l'hypothèse 4. 

Hypothèse 3 : 

Une estimation de l'intensité que prennent les divers phe- 
nomènes de détérioration du milieu dans chaque région exigerait des moyens 
dont le projet ne dispose pas. Pour cette raison exogène à la logique 
de la démarche de l'étude, nous allons nous restreindre aux estimations 
Les plus réalistes. De ces estimations surgira un ordre de gravité des 
problèmes répertoriés. La liste définitive, établie en ordre décroissant, 
fournira des critères de priorité pour d'éventuelles interventions de 
contrôle qui seront utiles pour la formulation des recommandations. 

Hypothèse 4 : 

Un rapport de synthèse des résultats provenant de la démons- . 
tration de l'hypothèse 6, 7, et 8 décrira les formes que prennent les 
diverses interventions destruc trices répertoriées suivant les régions, 
les ethnies ou le type d'exploitation. On identifiera les effets des- 
tructeurs qui en découlent, et l'étude des actions en cours permettra 
éventuellement d'indiquer les nouvelles tendances géographiques des phé- 
nomènes de destructuration du milieu. . 

Hypothèse 5 : 

Cette hypothèse sera confirmée par les résultats alimentant 
L'explication globale élaborée lors de la tâche 10. 

Hypothèse 6 : 

Les processus bio-physico-chimiques conduisant à la destruc- 
turation des écosystèmes ont été décrits pour d'autres régions de L'Afrique 
et du monde. 11 sera questioa ici de préciser ces deçcritpions en recon- 
naissant les formes que prennent ces processus en Guinée-Bissau. 

Hypothèses 7 et 8 : 

ûn détectera les chaînons des processus bio-physico-chimiques 
de destructuration de l'écosystème qui reçoivent une impulsion anthro- 
pique et on identifiera les opérations techniques qui en sont responsables. 
Au niveau des résultats (effets de dégradation du milieu), on précisera, 
dans la mesure du possible, quelle est la part qui est dûe aux phénomènes 
naturels (pluies, sécheresse, feux spontanés ...I et celle qui revient 
aux interventions humaines. Pour permettre cette analyse, on aura éla- 
boré au préalable une taxonomie de chaînes ou séquences opérationnelles 
qui décrira le profil technologique type 
technologique donné et pour un système de production précis. On rappor- 
tera les "cas déviants'' les plus significatifs du point de vue de leurs 
effets destructurants sur la nature. 

d'une région, pour un niveau 

Hypothèse 9 : 

Un modèle des agents économiques (exploitants, Etat) pourrait 
éclairer les mécanismes de prise de décisions entraînant des e€€ets 
destructeurs sur la nature. Une simulation des valeurs des paramètres 
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(?rix, c L ; z t  G U  autres intervênanc; du zodkle) pemeccraic a'?k?Liquer 
Lis comportiments des agents ayant une infjrence sur 12 :Tiiiieu aans des 
situations conjoncturelles probables. Les moyens prévus pat 1s projet 
1.2 ?enetcent pas d'aborder cetts aiialyse. 

Hvnothese 10 : 

Les structures d'intervention du gouvernement visant le con- 
trôle et la mise en valeur des ressources naturelles seront analysées. 
Les résultats de cette étude seront intégrés au rapport de synthèse des 
causes naturelles et anthropiques de La dégradation de La nature (tâche 4) 
et confronté à l'état actuel des ressources naturelles (tâche 3). La 
prise en compte de l'étude éventuelle du comportement des agents de la 
production enrichirait les conclusions d'une dimension économique. Sur 
la base des conclusions, une série de recommandations seront élaborées. 

Tâche 1 : description régionalisée des risques écologiques. 

Operation (1  : consul cation des documents, 
(2) : repérage des unités de paysage (carre d'occupation des sols), 
(3) : carte des risques par superposition des cartes de vocation. 

(4) : Rapport : relevé des risques.possibles par unité de pay- 
et d'occupation des sols, 

sage. 

Tâche 2 : impact des interventions humaines. 

voir tâche 4. 

Tâche 3 : estimation et localisation des phénomènes de dété- 
rioration du milieu. 

Opération ( 1 )  : consultation de la documentation 
(2) : localisation et évaluation de L'intensité des phénomènes 
(3) : préparation d'études de cas (alimenté par 6. (411, 
(4) : évaluation de l'intensité des phénomènes (usage éventuel 

d'indicateurs, provient de 6.(4), effectuée conjointement 
avec 6. (5)) 

(5) : ajustement des indicateurs sur le terrain (si disponibi- 
lité en temps et moyens), conjont avec 6. (6). 

(6) : obtention du matériel photogrammétrique (suit 3.(3)) 
(7) : photointerprétation 
(8) : formulation des hypothèses de terrain, 
(9) : retour sur Le terrain a. observations concernant les hy- 

pothèses de (71, 

de ,(LI 

a. rapport jénéral sur Le degré de détérioration du mi- 

b. rapport sur les écudes de cas sélectionnés, 
c. liste hiérarchisée des problèmes. 

b.. mesure éventuelle des indicateurs 

(10): exploitation des résultats en corrélation avec 7.(2) 

lieu en Guinée-Bissau, 
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Tâche 4 : causes anthropiques d'accélsration dês processus 
de détérioration. 

Operation ( 1 )  : rapport de synthèse des documents provenant de 7. (2) 
et 8. (5). 

Tâche 6 : processus bio-physico-chimiques de détérioration 
du milieu en Guinée-Bissau. 

Opération (1) : coasultation des documents 
(2) : élaboration de schémas de processus, 
(3) : discussion des schémas (Dakar, Hahn et Barnbey), 
(4) : reformulation des processus, 
(5) : formulation des hypothèses de terrain, 
(6) : Visite sur le terrain (suivant disponibilités en temps 

(7) : exploitation des résultats des visites de terrain, 
et moyens) pour l'observation de ces processus, 

Description définitive des processus de détérioration 
du milieu tels qu'ils se présentent en Guinée-Bissau. 

Tâche 7 : identification des paires causales "opérations 
techniquesbeffets de détérioration". 

opération (i )  : syuthèse des informations provenant de 6. (4), 8. (51, 3. (101, 
(2) : identification des paires causales, aperçu de leur évo- 

lution dans le temps et dans l'espace. 

Tâche 8 : Elaboration de profils technologiques régionaux. 

opération ( 1  : consul tation des documents 
(2) : élaboration des hypothèses sur les séquences opération- 

nelles par niveau technologique, par culture ou système 
de production sélectionné et par région administrative. 

sélectionnées, 

temps et en moyens), 

(3) : préparation de l'enquête pour une ou plusieurs régions 

(4) : réalisation de l'enquête suivant les disponibilités en 

(5) : exploitation des résultats : 
a. identification des systèmes de production (cultures 

principales), 
b. description des séquences opérationnelles typiques 
c. identification des cas "déviants" significatifs, 
d. élaboration d'une taxonomie des séquences operacionnelles 

par région, niveau technologique et culture. 
e. localisation géographique des types de profil. 

Tâche 10 : formulation des recommandations pour une straté- 
gie de protection des ressources naturelles. 

opératioa (1) : définition d'une taxonomie des actions à entreprendre 
(projets, législation, programmes, opérations des entre- 
prises autonomes...), 

(2) : recensement des actions en'cours ou prévues, 
(3) : examen de la situation actuelle (grandes lignes avec cas 1 

à l'appui) 
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(il : Slaooration des conclusions (Lacunes, risques, contïa- 
dictions, aires ou activités prioricaires). 
Confrontations de 3.(10), 1.(4), 4.2.(1), 7.(2). 

(5) : éc~blissement des cricsres de ?rotection : 
. principes généraux de protection, 
. recommandations technologiques par problème st par région, 
. recommandations generales par culture ou activité. 
. la stratégie : approche et grandes Lignes, 
. mesures ou programmes d’urgence, 
. critères d’orientation des projets et des actions du 

(6) : recommandations : 

gouvernement - zones prioritaires, - problèmes prioritaires, - opérations techniques indiquées ou contre indiquées, 
a propositions éventuelles de règlementation, 
. définition de projets, 
. esquisse de programme. 
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Description sommaire des projets proposés pour ïa mise en oeuvre 

de La stratégie nationale de Lutte coutre La dégradation du miLieu naturel. 

IIIa . 

IIIb . 

IIIC . 

: Appui au Hinistère du Développement rural (mR) 

: Appui au Secrétariat d'Etat du Plan et de la Coopération 
internationale (SEPCI) 

: Appui au Service forestier du Ministère des Ressources 
na t urei les 
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F I C E  DE PBOJEï 

Titre : Xppui au XinistSre du Diveloppement aural pour i'appiica- 
tion de la strat5gia nationale de procaction ae la capa- 
cité productive des ressources agro-pastorales. 

Seceeur : Développement Rural/Agriculture/Elevage 

Organisme du Gouvernement : Bureau de Planification (GAPU) du Ministère 
du Développement Rural (MDR). 

Durée : 4 ans (1984-1987) 

Coût estimatif : 2.176.892 $ US 

I. JUSTIFICATION DU PXOJET 

Le Premier Plan Quadriennal de la Guinée-Bissau (1983-1986) 
fixe des objectifs de production agro-pastorale ambitieux, à court et 
moyen termes. Ii s'agit, selon le document, d'intensifier les productions 
agricoles, d'intégrer l'élevage à l'agriculture, de diffuser la traction 
aniwle, de vulgariser des .variétés plus performantes et d'étendre les 
aires sous culture. 

Suite à la réalisation du projet rJNSO/WSCO/DES/CBS/82/003, 
entre février et juillet 1983, un diagnostic de l'état de conservation 
des ressources naturelles renouvelables de la Guinée-Bissau a éeé établi. 
Ce rapport est assorti d'une série de recommandations techniques et ins- 
titutionnelles. 

La diagnostic décrit les processus de dégradation rapides 
des ressources agricoles et foresrières exploitées qui affeceent l'en- 
semble du territoire national, mais qui sont plus accentués dans les 
Zones I ee II. Si rien a'est fait pour contrôler les feux de brousse, 
pour ratioaaliser la pratique des défrichements, pour assurer des ja- 
chères forestières (ou au contraire, pour introduire des assolements 
qui permettent leur élimination); si les exploitations agricoles, fores- 
tières et pastorales ne sont pas conduites suivanc des principes de 
gestion écoiogiquemeat et économiquement rationnels, i l  ên résultera 
une détérioration grave des ressources renouvelables de la Guinée-Bissau. 
Ces phénomènes sont de nature à compromettre les objectifs de production 
agricole et forestière à long cerme, par une diminution durable des QO- 

. tentialités productives des ressources mises en exploitation. 

L'introduction de méthodes d'exploitation qui améliorent la 
productivité des ressources et assurent le maintien de leurs potentialités 
est recommandée dans le rapport U?fSO/UNESCO cité, à travers la mise au 
point de schémas techniques et d'aménagement de l'espace rural. Pour 
l'analyse des technologies employées, et en vue de l'élaboration de solu- 
ti'ons plus rationnelles, plus intégrées et plus harmonisCes sur le plan 
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spa-ial, le rapport propose la création d'un ensemble de cellules d'ané- 
nagement du territoire, qui prendra en charge ces opgracions, avec la 
collaboration des organes d'Etat impliqués dans l'exploitation des res- 
sources açro-sylvo-pas totales. 

Cet ensemble constitue l'iastruznent organique destiné à 
mettre en oeuvre les recommandations techniques de la stratégie de pro- 
tection de la Nature proposée. Une de ces cellules sera créée 
Ministère du Développement Rural (MDR), au sein de son Bureau de 
Planification (GAPLA), pour s'occuper spécifiquement des projets de ce 
Ministère et notamment des projets intégrés de développement dépendant 
directement des directions de zones. 

au 

Le présent projet a pour but d'apporter les moyens néces- 
saires au fonctionnement de cette cellule du GAPLA : ressources humaines - à travers l'assistance technique et la formation du personnel national -, 
moyens matériels - équipement at, en partie, les frais de fonctionnement -. 
II. OBJECTIFS DU PROJET. 

1. 

2. 

III. 

Objectifs de développement. 

- Assurer à moyen et longtermes les conditions permettant de 
réaliser des objectifs de production du Premier Plan 
Quadriennal, parmi lesquels figurent notamment l'autosuf- 
fisance alimentaire et l'augmentation des excédents agri- 
coles exportables. 

- Conserver la capacité productive des ressources naturelles 
agro-sylvo-pastorales. 

- Contribuer, en conséquence, à L'amélioration soutenue des 
revenus des paysans et agricoles en général. 

Ob j ec t ifs imméd ia t s . 

- Contribuer à l'organisation d'une cellule d'études agro- 
écologiques et d'aménagement de l'espace rural, au sein 
du GAPLA/MDR. 

- Contribuer à atteindre les objectifs assignés à cette cel- 
lule dans le cadre de la stratégie nationale de protection 
des ressources naturelles renouvelables (cf. rapport 
UNSO/üNESCO/GBS/DES/82/003, chapitre III. .. "Programme 
d'activités.. ."I. 

- Former le personnel national de remplacement de l'assis- 
tance technique. 

CADRE INSTITUTIONNEL 

Ce projet sera rattache au Bureau de Planification du Ministère 
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du ùéveloopêment Rural (GXlfX/:DR). 

Dans son Eonccionnecrient, il ?eut êcr+ ip?eL3 à détacher du 
personnel cechnique auores de la Direction da la 3ecnerche Agronomique 
(DE?A/.XDR). En tant que membre du GXPLA/XDR, le personnel technique du 
projet travaillera en étroite Liaison avec Les techniciens des Directions 
sectorielles du ,HDR - Direction de L'Agriculture, Diraction de L'Elevage - 
ainsi qu'avec Les Directions de Zones. 

La nature des activités de la cellule d'aménagement rural 
assistée par ce projet nécessite une liaison de travail avec la cellule 
homologue du SEPCI et avec celle du Service Forestier. Ces relations 
seront organisées dans le cadre du Ptogranÿne d'activités pour La mise 
en oeuvre de la stratégie nationale pour La protection du milieu déjà 
mentionné. 

IV. ACTIVIES DU PROJET. 

Le projet apportera L'assistance technique nécessaire aux 
activités d'aménagement rural qui doivent être menées par Le W U  et, 
particulièrement, pour : 

- sélectionner des zones pilotes, dans certaines régions 
présentant des risques icologiques forts, afin d'y mener 
des études et des enquêtes destinées à L'élaboration d'un 
diagnostic et La mise au point de solutions permettant 
de réduire ces risques ; 

- élaborer le diagnostic de l'état de dégradation et des 
risques de dégradation des ressources ago-pastorales du 
secteur de. la région choisie ; 

- formuler, en collaboration avec les techniciens des projets 
intégrés de zone, et ceux des services spécialisés du 
Ministère, des critères de gestion technique des exploi- 
tations qui assurent à la fois un haut niveau de produc- 
tivité de La ressource exploitée et la conservation de sa 
capacité productive ; 

- étudier les implications spatiales de l'application +né- 
ralisée de ces recomandations techniques au territoire 
du secceur de La région considérée ; 

--dresser des schémas alternatifs d'aménagement des terroirs 
et du territoire du secteur ou de la région étudiés ; 

- proposer aux autotitis et aux populations des projets 
d'aménagement et de changement technologique ; discuter 
avec eux, expliquer Les conséquences possibles ; 

- contribuer à La Eormation des agents de vulgarisation ee 
d'animation rurale dans ces domaines ; 

- élaborer avec La cellule d'aménagement du territoire dé- 
pendante du SEPCI les recoumandations techniques et Les 
schémas d'aménagement intégré du territoire des secteurs 
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ou des régions choisies. 

Les secteurs prévus pour la réalisation de ces exercices 
de planification et de programmation et pour l'introduction généralisée 
des innovations technologiques (gestion et aménagements) sont : Cantchungo, 
Bula, Bissora, Mansoa, Cosse, Sonaco, Contuboel, Gabu, Pitche, Pirada, 
Fulacunda, Tite, Bedanda, Quebo, Bolama. 

V. RESULTATÇ ATTENDUS. 

1. La formulation et la diffusion de critères et normes de gestion 
améliorée des exploitations et des schémas d'aménagement des 
terroirs et du territoire étudiés au cours du projet. 

2. L'application de ces normes et critëres à La formulation de 
nouveaux projets de développement agricole, ainsi que leur 
introduction progressive dans Les projets en cours, en accord 
avec les responsables de ces projets. 

3. La mise en service d'une cellule d'aménagement rural et de 
recherche/développernent liée à l'aménagement de l'espace, 
pour la rationalisation de l'exploitation des ressources na- 
turelles agro-pastorales. 

4. 

5. 

La formation de quelques six techniciens supérieurs nationaux 
dans les techniques employées par cette cellule du CAPLA/HDR. 

La sensibilisation des fonctionnaires nationaux, des produc- 
teurs ruraux et de La population en général, aux pr0bLèmeS 
de conservacion des ressources renouvelables. 



6 

rJ 
Cu 
c
 

4
5
"
$
/
 

3
 

9
 

Co 
QI 
c
 

O
0
 

-
3
1
 

I 
0
0
0
0
0
0
0
 

0
0
0
0
0
0
0
 

0
0
0
0
0
0
0
 

rrll 
v
)
 II II 

UHI 
Ml II 
J
 II 

a
 II 

a
 II 

X a 
m 

X a m Y O 
+
 I 

a
m
 

a
a

 
Q
I
0
 

L
o
3
 

a 
.a 

n
 

Y
 

2 .- 
e
 

v
 

-
.
 
- 

.. 
.. 

f l -. 



7. 

PROJET 2 ("SEPCI") . 

FICHE DE PROJET 

Titre : Appui au Secrétariat d'Etat du Plan et de La Coopération 
Internationale (SEPCI) pour L'Applicatioa de la Stratégie 
Nationale de Protection de la Capacité Productive des 
Ressources Naturelles Renouvelables. , 

Secteur : Aménagement du. tertitoire/Planification de l'Assistance 
Technique Rurale. 

Organisme du Gouvernement : Direction Générale du Plan/SEPCI. 

Durée : 4 ans (1984-1 987) 

Coût estimatif : 

I. JUSTIFICATION DU PROJET 

La dégradation des sols et des forêts en Guinée-Bissau, a 
atteint un point tel qu'elle peut compromettre la réalisation des objec- 
tifs de production agricole du Premier Plan Quadriennal, a moyen et long 
termes. Il s'agit, selon le document, d'intensifier les productions ayro- 
sylvo-pastorales, d'intégrer l'élevage à l'agriculture, de diffuser la 
traction animale, de vulgariser des variétés plus performantes et, enfin, 
d'étendre les aires en culture sous pluie et sous irrigation (riz des 
"bolanhas'') . 

Suite à la réalisation de la mission du projet UNSO/UNESCOf 
DES/GES/82/003, entre février et juillet 1983, un rapport contenant un 
diagnostic de l'état de dëcérioratioa des ressources naturelles renouve- 
lables à usage agro-pastoral et forestier a été établi. Ce diagnostic 
décrit et évalue la situation actuelle, et signale les risques de dégra- 
dation dans le proche avenir. Il est suivi de recommandations techniques 
et institutionnelles et d'une stratégie nationale pout la protection des 
ressources naturelles agro-sylvo-pastorales. 

L'objectif de la stratégie signalée est d'obtenir un maximum 
de production primaire compatible avec le renouvellement permanent des 
potentialités productives des ressources exploitées. I1 est donc néces- 
saire d'assurer une certaine compatibiiité entre les objectifs de maxi- 
misation de La production agro-pastorale et forestière et ceux de la con- 
servation des ressources. Cette compatibilité peut être atteinte à 
moyen et long termes ,par la rationalisation de l'exploitation des res- 
sources agto-sylvo-pastorales au moyen de deux instruments complémentaires : 
l'amélioration des systèmes de production et des méthodes culturales, 
d'un côté ; la planification de L'uti1,isaeion de l'espace rural de L'autre. 
Les recommandations techniques et Le diagnostic présentés donnent des 
indications pour orienter ces actions. QuanC aux recommandations insti- 
tutionnelles, 'Le rapport propose l'organisation d'un ensemble de cellules 
d'aménagement du territoire et d'analyse agro-écologique, au sein des 
ministères concernés, coordonnées - au niveau des schémas de synthèse de 
l'aménagement du territoire - par une cellule à créer au sein du Secrëcariat 
d'Etatdu Plan et de La Coopération Internacionale (SEPCI). 

. 
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Le prisent ?rojzc sst desciné à apporter les moj?as aéces- 
saires au fonccionneaeac de cetce dernisre cellule : des noyins 2n res- 
sources humaines - assistance tacnnique at formation du personnel naciona; - 
et des moyens satériels. 

Ce projet est donc un instrument qui pemec l'application 
des principes de gestion rationnelle sur les plans ocologique et écono- 
mique de l'exploitation des ressources naturelles agro-sylvo-pastorales. 
La cellule envisagée sera un instrument essentiel pour appliquer la 
stratégie nationale de protection de la capacité ptoductive de ces res- 
sources. 

II. OBJECTIFS DU PROJET. 

1. Objectifs de développement. 

- Assurer à moyen et Long termes Les conditions qui permettent 
à la fois l'augmentation de la production agro-sylvo-pas- 
torale et la conservation de la capacité productive des 
ressources naturelles exploitées. 

- Rendre compatibles Les besoins macro-économiques de crois- 
sance du pays avec ceux d'amélioration des revenus des pay- 
sans. 

2. Objectifs immédiats. 

- Contribuer à L'organisation d'une cellule d'aménagement du 
territoire ee d'analyse agro-écologique au sein de la 
Direction Générale du Plan, au SEPCI. 

- Contribuer à La réalisation des tâches assignées à cette 
cellule dans le Programne d'Activités proposé dans la 
stratégie nationale de protection du milieu agro-forestier 
(cf. rapport final projet üNSO/üNESCO/DES/GBS/82/003, 
Chap itre III). 

- Former le personnel national destiné à remplacer celui de 
l'assistance technique fournie par le projet. 

III. W R E  INSTIT"I0NNEL. 

Ce projet sera rattaché à la Direction Ganérale du SEPCI. 
Dans son fonctionnement, il établira des relations de travail régulières 
avec les cellules d'aménagement des Ministères du Développement Rural 
et des Ressources Haturelles, ce1 qu'il est indiqué dans Le Programne 
d'Activités proposé dans la stratégie nationale de protection des res- 
sources naturelles mentionné ci-dessus. 

IV. ACTIVITES DU PROJET, 

Le projet apportera L'assiscance tecnnique récessaire pour La 
réalisation des activités de La cellule d'aménasement à créer au sein du 
SEPCI. 
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Cas actl.vités sont dicrites dans le Program2 d'Activités 
proposé dans La stratégie nationale de protection de la capacité produc- 
tive des ressources naturelles ren~uveLablss dejà cité (CE. rapport final 
projet ~~SO/LTNESCO/DES/G~S/52/003, Chapitre III). 

Le projet assurera également La formation du personnel na- 
tional de remplacement de l'assistance technique, par le truchement d'un 
programme de bourses pour des études et des stages à l'étranger et de la 
formation in situ. 

V. RESULTATS ATTENDUS 

1 .  L'élaboration et l'application des schémas d'aménagement du 
territoire des secteurs, des régions ou des tones pendant Le 
f onc t ionnemen t du pro j et . 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

L'application des principes d'aménagement et des normes d'ex- 
ploitation inscrits dans ces schémas, aux nouveaux projets 
de développement rural ou d'exploitation des ressources re- 
nouvelables. 

L'application de ces-mêmes principes et normes dans le cadre 
des projets déjà eu cours. 

L'amélioration substantielle de l'état de conservation des 
ressources naturelles aménagées et l'augmentation soutenue 
de leur productivité. 

La mise en service d'une cellule d'aménagement du territoire 
et d'analyse agro-économique des projets de développement, 
au sein de la Direction Générale du Plan du SEPCI'. 

La formation de techniciens nationaux de niveau supérieur 
spécialisés dans les techniques et les méthodes appliquées 
pat cette cellula. 

La sensibilisation des fonctionnaires nationaux, des produc- 
teurs ruraux et des populations en général aux problèmes de 
conservation des ressources naturelles tenouvelables. 
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A N N E X E IIIc 

PROJET 3 ("FEUX DE BROUSSE") 

FICHE' DE PROJET 

Titre --- : Appui au Service Forestier du Ministère des Ressources 
Naturelles pour 1' Application de la Stratégie Nationale de 

Protection des Ressources Forestières. 

Secteur --I- : Agro-forestier et sylvo-pastoral. 

Organisme du : Service Forestier, au Ministère des Ressources Naturelles 
-I_ 

Gouvernement ---- 
Durée : 3 ans (1985-1987) --- 
Coût estimatif : 1 140 O00 $ US ----------- 

I - JUSTIFICATION DU PROJET : 
Le Projet UNSO/UNESCO/DES/GBS/82/003, réalisé entre Février et Juil- 

let 1983, a donné lieu a l'établissement d'un Rapport faisant le diagnostic de 
l'état de degradation des ressources agro-sylvo-pastorales de la GUINEE BISSAU, 
en analysant les causes et proposant des recommandations dans le cadre d'une 

stratégie nationale de protection de la capacité de production des ressources 
renouvelables. 

Dans la lutte contre la dégradation du milieu naturel. et s'asissant 
de trou;.er un équi1iù;e enLre i'incensification de la proaccLi2r. et !a cozaerva- 
tion des potentialités des ressources, le Service des Forets doit jouer un rôle 



essentiel, en raison de sa vocation tant dans le domaine de la protection des 

couvertures végétales naturelles que dans celui de l'aménagement des forêts ou 

de la reconstitution des boisements, en coopération avec les Services de pro- 

duction agro-pastorale et avec le Secretariat d'Etat au Plan. 

Le Rapport, considérant d'une part l'importance vitale du problème, 

et examinant d'autre part les moyens disponibles, met en lumière l'insuffisance 
des structures existantes et l'extrême modicité des moyens disponibles, surtout 

en ce qui concerne le Service des Forêts. 11 propose donc un renforcement général 
de ce Service, et la creation en son sein d'une Cellule d'huénagement. 

Sur un plan plus sectoriel, le Rapport insiste sur le fléau que 

constituent les feux de brousse et sur leur rôle destructeur des potentialités 

offertes par les ressources renouvelables. Ces feux sont difficiles a maîtriser. 

Leurs auteurs et les motifs qui les animent sont multiples et variables selon 

les régions. Les surfaces atteintes annuellement sont estimées a 40 O00 hectares. 

Les feux s'attaquent à diverses formations végétales -savanes herbeuses 
ou boisées. résidus de cultures, jachères arbustives, forêts claires, etc...- Ils 
font régresser les superficies boisées et les formations ligneuses des savanes. 

Le contrôle des feux est une des vocations du Service des Forêts, où il trouve 
sa place plus aisément qu'ailleurs dans l'Administration de la GUINEE 0ISSAü. 

La stratégie nationale de protection des ressources renouvelables 
prévoit en particulier l'étude des meilleurs moyens de lutte contre les feux. 

Ce projet a pour but d'accorder au Service Forestier un certain nom- 

bre de rnoyens pour entreprendre cette lutte, et pour participer sur ce plan a 

l'action des cellules d'aménagement créées. 



II - OBJECTIFS DU PROJET-: 
1.- - Objectifs de développement : 

Le projet s'inscrit dans les objectifs généraux suivants : 

- Garantir la conservation des forêts nationales, qui sont systéma- 
tiquement entamées par les feux de brousse. 

- Assurer un meilleur maintien de la qualité et de la diversité des 
formations ligneuses, donc une plus grande productivité de ces formations. 

- Favoriser la régénération des formations forestières et le maintien 
de leur potentiel de production a long terme. 

- Contribuer a la realisation des objectifs de production agro-pasto- 
raux, par une reconstitution de la fertilité des sols en les mettant a l'abri de 
ce fléau. 

2. - Objectifs spécifiques : 
Les activités du projet contribueront à la réalisation des objectifs 

suivants : 

a - Amelioration des connaissances : enquêtes, études, formation. -- ----1_1_1-1------------ - l'amélioration du niveau de connaissances nationales sur l'en- 

semble des problèmes relatifs aux "feux de brousse'' : causes, occurrence suivant 
les régions, effets sur la végétation et les sols à court et long termes, les 
mécanismes qui les expliquent, les motivations des différents types d'auteurs 

et la fréquence de leurs interventions, (bénéfiques et nuisibles, immédiates ec 

a terme) sur l'économie des divers types d'exploitation rurale : 
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- 1 'établissement d 'un diagnostic national régionalise s,Ùr les 
. .  feux ; - formation d u  personnel national a tous les niveaux : responsa- 

bles de villages, gardes forestiers et niveaux supérieurs ; - participation active aux travaux des cellules d'aménagement.. 
b - DéveloEpement des actions de lutte : ----- ----------------I- 

Ces objectifs se rapportent a quatre types d'actions : mesures 
de prévention, mesures de prevision, organisation de la detection, organisation 

du combat contre les feux. 

- La Prévention vise a l'information (journaux, radio, publicité) 

et a 1 'éducation (enseignement, livres, manuels, audiovisuel) et comprend aussi 
des mesures réglementaires (législation). 

Elle comprend également des mesures de prevention ponctuelles 

sur le terrain : pare-feux protecteurs, nettoyage, surveillance des points et 

actions A risques. 
- La Prevision peut comprendre la mise en place d'un plan de feux 

contrôlés a partir de pare-feux principaux et de coupures secondaires, pendant 

les mois a haut risque, et en particulier de feux precoces. 

- La Détection peut disposer de moyens plus ou moins sophistiques 
(tours, avions, radios), mais en l'absence de ces moyens, elle doit être organi- 

sée, en particulier en ce qui concerne la transmission des alertes. - La lutte sur le terrain suppose l'organisation du combat par des 
brigades d'intervention, mais avec l'appui et a partir des villages et centres 

concernés. Elle met en oeuvre du matériel léger, du matériel lourd et des moyens 

de transport. 

Toutes ces actions devront reposer sur une participation active des 

populations. 



I1 fait partie des instruments d'application de la stratégie natio- 

nale de protection de la capacité' productive des ressources renouvelables (fo- 
restiers) et, a ce titre, son personnel d'assistance technique sera appelé à 
collaborer avec les cellules d'aménagement du territoire oeuvrant au Ministère 

du Développement Rural et au Secrétariat du Plan et de la Coopération Interna- 

tionale. 

IV - ACTIVITES DU PROJET : 
Le personnel-technique du Projet apportera son assistance au Service 

Forestier pour mener à bien les tâches se rapportant aux objectifs énumérés 
ci-dessus. 

En ce qui concerne les operations de lutte active contre les feux, 
le Projet, étant donne l'ampleur du sujet, ne prétend pas résoudre le problème, 

mais apportera sa contribution a la mise en oeuvre d'actions pilotes pouvant 
servir d'indicateurs pour la mise au point de la stratégie nationale ! 

I1 apportera notamment les appuis et contributions ci-après : 

1. - Moyens : 
- Personnel d'assistance technique de haut niveau, participant aux 

enquêtes et études, animant les actions et conseillant les décideurs, et enca- 

drant les actions. 

- Personnel local d'animation rurale forestière, charge de participer 

aux efforts de sensibilisation et d'explication auprès des populations concernées 

et de la population en général. 

- Mise en place d'une Brigade de lutte contre les feux dans une zone 
a choisir, qui se chcrzcra d'oyerôtions pilotes de feux precoces et ce feux con- 
trôles, et éventuellement du combat contre les feux sauvages. 



- Fourniture de materiel lourd (tracteur, pulvériseur, remorques- 
citernes, véhicules de transport du personnel), de materiel de transmission, de 

materiel de bureau, et de matériel léger de lutte (battes a feux, pompes manuel- 
les, seaux, pelles, scies, râteaux, haches, etc...), ainsi que d'engins de de- 

placement pour les gardes forestiers et de matériel didactique. 

2. - Actions : 
- Recensement de tous les acquis techniques concernant la lutte 

contre les feux en Afrique Occidentale, dans les pays voisins et dans le pays 

lui-même, afin de hâter les propositions de solutions et de guider les expéri- 

mentations. 

- Participation a la mise en place de la cellule d'aménagement du 

Service Forestiet. 

- Sensibilisation des populations. 
- Sensibilisation de la jeunesse studieuse, coopération avec l'en- 

seignement. Elaboration de materiel d'information. 

- Contribution a la formation des personnels. Elaboration d'un 

manuel concernant les feux de brousse. 

- Expérimentation et mise au point de divers moyens de lutte : types 
de pare-feux, technique des feux precoces, moyens de combat des feux sauvages, 

fonctionnement et coûts d'une Brigade de lutte. 

* I  - Recherche,, evec les Services de production agro-pssrûr?l?, c el:er- 

natives au feu, valâbles tecnniquement er: économiquement avantageuses pour ceux 

qui font des feus de broiisçe m e  pratique courante et un moyen àe production. 
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- Transmission des connaissances et des experiences acquises au 
cours du projet aux organes d'application. 

- Participation A l'élaboration d'une législation adéquate dans le 

domaine des feux. 

V - RESULTATS ATTENDUS : 
- Une amelioration des connaissances sur la question des feux de 

brousse et sur les consequences économiques et socio-humaines a court, moyen 
et long terme. 

- Un manuel de vulgarisation sur les causes et effets des feux et 
sur les solutions recommandées. 

- Une amelioration des connaissances pratiques concernant les pos- 
sibilités de contrôle des feux, et l'intégration de cet acquis dans le proc'essus 
de vulgarisation. 

- La prise en compte de ce fléau et des solutions qui permettent de 

lui faire face dans des schémas technologiques et d 'aménagement du territoire 

élabores par les cellules d'aménagement du M R N ,  du MDR et du SEPCI. 
. .  
. .  - La formation de personnel technique national de niveau supérieur. 

- La sensibilisation des fonctionnaires -locaux et nationaux-, des 

producteurs ruraux et de la population en general au problème des feux de broussp 
et des solutions recommandées. 

- Eventuellement, la prise de decisions au niveau national concernant 
l'opportunité de la formulation d'un texte réglementaire, d'un projet de Loi ou 

de Décret, SUT la question des feux de brousse. 
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